
gjgRCBEDÎ 17 OCTOBRE 1860 35è ANNÉE 
N. 1(H6G 

MERCREDI 17 OCTOBRE 1860 

uni m E DES 
*TïïE2. JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉRATS JUDICIAIRES. 

. gg fr.—Trois mois, 18 fr. 

$il 0>olS' ÉTRANGER : 

nnortensus, pour les pays sans 
^P0 échange postal. 

Ho m m aire. 

IVILE — ^'
OW

'' iwpértote de Paris (4e chambre) : 
,l'SrT'npmandair principal; garanti; garant; jugement qui 

-cueille les demandes; ^ appel du garant contre le de-

[FimJflLLË P'&™<M©ia LÉ© ALI 

RUE UARLAÏ-DU-PALAIS, 

au coin du quai de l'horloge 

à Paris. 

voir' rejet; indivisibilité dans l'exécution du fait.— 

impériale de Bordeaux (i" ch.) : Dot; emploi; 

établis* 

mation 

Impériale de Bordeaux [V ch.): Dot; emj 

lissement d'enfant; acquéreur; responsabilité 

^Tribunal de commerce de la Seine : Société anonyme 

l'irre* demande en nullité de souscription d'actions 

ur cause de dol et de fraude; M. Paiiis contre MM. 

Alartiaî Leclercq et Mouton, fondateurs de la Compa-

gnie des mines, forges et hauts-fourneaux de la Sam-

f,re- incompétence. — Tribunal de commerce du Ha-
*. Avaries grosses; délibération; entrée dans un port 

sans pilote pour le bien et salut commun; échouement; 

Cordage; conséquences directes et prévues. — Abor-

dage- résultat d'une délibération prise pour le bien et 

salut'commun; responsabilité du navire abordeur. 

TrsTicE CRIMINELLE. — Tribunal correctionnel de Paris 

(vacations) : Obtention d'emploi au chemin do fer de 

l'Est à l'aide de fausses recommandations présentées 

comme émanant de la maison de l'Empereur et de celle 
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guerre de Paris : Fort de Vincennes; poudrière; fac-
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CHRONIQUE. 

Insertions par autorité de justice. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS, 

Du 31 mars 1860. 

EXTRAIT D'ARRÊT CONTRE CHARLEMAGNE-BARTIIÉLEMY LUCAS. 

Extrait des minutes du greffe de. la Cour impériale 

de Paris. 

Sur l'appel interjeté par le nommé Charlemagne-Bar-

thélemy Lucas, âgé de cinquante-six ans, né à Poissy, 

arrondissement de Versailles (Seine-et-Oise), demeurant 

à Garennes, arrondissement d'Evreux, profession de mar-

chand laitier, 

D'un jugement rendu par le Tribunal de police correc-

tionnelle de Paris, 7' chambre, le 29 novembre 1859, 

qui, en le déclarant coupable d'avoir, étant en état de ré-

cidive, expédié, en janvier 1859, pour y être mise en 

Tente ài Paris, une substance alimentaire (du lait) qu'il 

savait être falsifiée par addition d'eau dans la proportion 

de onze pour cent, et qui, faisant application des arti-

cles 1er de la loi du 27 mars 1851, et 423 du Code pénal, 

l'a condamné à un mois d'emprisonnement, 500 fr. d'a-

mende et aux frais du procès; et a ordonné, en outre, que 

le jugement serait publié par voie d'affiches au nombre de 

«juinze exemplaires, dont l'une serait placée à la porte de 

1 établissement de Lucas, et qu'il serait inséré dans deux 

journaux, 

La Cour impériale de Paris, chambre des appels de po-

lice correctionnelle, par arrêt en date du 30 mars 1860, a 

confirmé, purement et simplement le jugement ci-dessus 

daté et énoncé. 

Pour extrait conforme, 

Délivré à M. le procureur-général impérial, 

ce requérant, 

Pour le greffier en chef, 

v Mlin
 CRAPOUEL. 

«upour le procureur-général, 

Le substitut délégué, 

BRIÈRE VALIGNY. 

JUSTICE CIVILE 

COLR IMPERIALE DE PARIS (4e chambre). 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 22 août. 

• DEMANDEUR PRINCIPAL. GARANTI. GARANT. JU-

GENT QUI ACCUEILLE LES DEMANDES. — APPEL DU GA-

RAST CONTRE LE.DEMANDEUR PRINCIPAL. FIN DE NON-

RSCEV0LU. REJET. INDIVISIBILITÉ. 

• GARANTI INTIMÉ. ■— SES CONCLUSIONS AFIN DE RÉFOR-

HATION DU JUGEMENT. DELAIS D'APPEL EXPIRÉS. 

IS DE K°N-RECEVOIR. REJET. 1NDIVISIBILÊ DANS 

L
 EXÉCUTION DU FAIT. 

' ' fcf^e"fa*,i en garantie contre lequel il a été prononcé 
n

e
m°nfamna^msrécursoires,peul interjeter appel du ju-

te d qwi a accueilli la demande principale, tant contre 
le

 (j
emandeur en garantie qui l'a mis en came, que contre 

alormandeur ori9inaire qui ne l'a point appelé au procès, 
il a 6 iu,'cm' fJl:e dans ses conclusions de première instance 

Priii°-n^aitl- ^a demande principale, et que le demandeur 
dem » ' a s'9nifié des conclusions rectificatives de sa 
char?

 7
e' lorsque d'ailleurs cette demande constitue à la 

itm 9e,"u garanti et du garant un fait indivisible dans 
*°n exécution. 

sur ^f^e'ndcur originaire, demandeur en garantie, intimé 

réfnr ■ ^W Sarant> Peut devant la Cour conclure à la 
aprè • du jugement sans en interjeter appel et même 
l
U
i ' ; expiration des délais dudit appel, l'appel du garant 

Uliiê °^'rtn'' en vertu des mêmes principes d'indivisi-

s,'iUéesUlfressant(ls (I"esuons de procédure se sont pré-
jp»

c
' .clans les circonstances suivantes : 

tiq
Ue

 JfT0 Pitel a loué' suivant acte notarié, une bou-
*Ws-tbtL ePendances aux époux Valette, marchands de 

de larnà S,et s'est interdit de louer aucune autre partie 
restais,a*1Son' soit a un autre marchand de vins, soit à un 

Post Ur' soit à 1111 liquoriste. 
ai,x éDoue,oe^a*ntène a loué' éSaiement Par ac'e notarié, 
charge n* eb line autre boutique dans sa maison, à la 
de fruitiff1 C-e? "erû"irs de n'y exercer que la profession 

^nte dés rot
f
lsseur> et awc la faculté d'y adjoindre la 

i'ivel îm du beurre et des comestibles. Mais M. 

««strie à ,?pretant la cla»se de sou bail, a étendu son in-
la vente du bœuf bouilli, du bouillon et des 

( Let tettrts doivrnt être affranchie! ). W 

viandes rôties. 
C'est alors que M. Valette, prétendant que ce commerce 

lui faisait une concurrence qui était prohibée par la clause 

de son bail, et qu'il importe peu, pour l'appréciation de ce 

fait, que les marchandises vendues par M. Préel aient été 

consommées sur place ou au dehors, a assigné M"16 Pitel 

en suppression de l'établissement de M. Préel. 

De son côté, M"" veuve Pitel prétendait que, tout en au-

torisant son locataire Préel à faire un commerce de rôtis-

seur et à y adjoindre la vente des comestibles, elle n'avait 

pas spécifié ce qu'il fallait comprendre dans la catégorie 

des comestibles, et que, pour éviter toute responsabilité, 

elle avait interdit, par une clause dudit bail, aux époux 

Préel la faculté de taire un commerce qui fût déjà exercé 

par un seul des locataires de la maison, n'entendant en au-

cune façon être recherchée à cette occasion, et stipulant 

que s'il s'élevait, de la part des autres locataires la moin-

dre réclamation, les époux Préel en supporteraient seuls 

les conséquences, a assigné lesdits époux Préel en garantie 

des condamnations qui pourraient intervenir contre elle au 

profit de M. Valette. 
Un jugement du Tribunal civil de la Seine intervenu 

sur cette demande le 19 juillet 1859, a condamné M~f veu-

ve Pitel à supprimer l'établissement ou commerce de M. 

Préel et à des dommages-intérêts envers M. Valette. Il a 

condamné M. Préel à garantir Mm° Pitel des condamna-

tions contre elle prononcées. 

M, Préel a interjeté appel de ce jugement tant contre 

M"" Pitel, qui seule l'avait assigné, que contre M. Valette, 

le demandeur originaire, qui n'avait assigné, lui, que M"° 

Pitel sa bailleresse. 
De son côté, M"" Pitel, sans interjeter appel du juge-

ment, a, sur l'appel de M. Préel, conclu aussi contre M. 

Valette, après l'expiration des délais d'appel, a être dé-

chargée des condamnations contre elle prononcées au 

profit de ce dernier. 
M. Valette a opposé à l'appel de M. Préel une fin de 

non-recevoir, tirée de ce que ce dernier était seulement 

défendeur en garantie contre Mm° Pitel ; qu'il n'avait pas 

été assigné en première instance par lui Valette, qu'ils 

étaient étrangers l'un à l'autre en fait et en droit; enfin, 

de ce qu'aucune condamnation n'était intervenue en fa-

veur de l'un contre l'autre. Aux. conclusions de M'"" Pi-

tel, ayant pour objet d'être déchargée des condamnations 

contre elle prononcées, il a opposé aussi une fin de non-

recevoir tirée de ce qu'elle ne pouvait ainsi conclure que 

comme appelante ; qu'elle n'avait pas interjeté appel, et 

qu'elle n'était plus dans le délai pour le faire. 

La Cour a repoussé ces deux fins de non-recevoir par 

un arrêt ainsi conçu : 

« La Cour, 
« En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée à l'ap-

pel par les époux Valette, et tirée de.ee qu'aucunes conclu-
sions n'avaient été prises par eux contre les époux Préel en 

première instance : 
« Considérant que la demande formée par les époux Va-

lette contre la veuve Pitel avait pour objet la suppression de 
l'établissement des époux Préel comme faisant aux époux Va-
lette une concurrence que la veuve Pitel, leur bailleresse, 

était tenue, suivant eux, de faire cesser ; 
« Considérant que cette demande, si elle était accueillie, 

devait réfléchir contre les époux Préel, et que ceux-ci, par 
conséquent, avaient intérêt à la contester en se joignant à la 

veuve Pitel pour la faire repousser ; 
« Considérant que la veuve Pitel, en dénonçant aux époux 

Préel la demande des époux Valette, les a appelés dans 1 ins-
tance pour prendre son fait et cause et la garantir des con-
damnations qui pourraient intervenir contre elle ; 

« Considérant que les époux Préel, en combattant la de-
mande des époux Valette dans la requête par eux signifiée au 
cours de l'instance, en soutenant le mal fondé de cette de-
mande, tout en concluant au débouté de la demande en ga-
rantie et à leur mise hors de cause, se sont réellement cons-
titués défendeurs à la demande principale implicitement, si-
non ouvertement, dirigée contre eux ; qu'ainsi la cause s'est 
trouvée liée sur cette demande principale entre toutes les 

parties ; 
« Considérant que les époux Valette l'ont eux-mêmes com-

pris ainsi, puisqu'il résulte des qualités du jugement qu'ayant 
pris au cours du procès des conclusions rectificatives de leur 
demande originaire, ils ont signifié ces conclusions tant à l'a-
voué de la veuve Pitel qu'à celui des époux Préel ; qu'ils ont 
procédé de même dans la signification du jugement dont est 
appel, en le notifiant non seulement à la veuve Pitel, mais 
encore aux époux Préel contre lesquels cependant aucune 
condamnation n'était directement prononcée à leur profit ; 

« Considérant d'ailleurs que la demande des époux Valette, 
qui avait pour objet la suppression de l'établissement des 
époux Préel, constituait unfait indivisible dans son exécution, 
et qu'il est de principe que, dans les matières indivisibles, le 
droit d'appel qui appartient au garanti profite au garant, et 

réciproquement; «,-'..', t 
« Considérant en outre que, par le bail authentique con-

senti par la veuve Pitel auxépoux Préel, ceux-ci, parune con-
vention expresse et formelle de garantie ont pris à leur charge 
l'événement du procès, et que c'est à ce titre qu ils ont pu et 
dû combattre la demande principale devant les premiers ju-
ges, et qu'ils en demandent encore le rejet devant la Cour; 

» Considérant, dès lors, que les époux Preel, condamnes 
à garantir la veuve Pitel des condamnations obtenues contre 
elle par les époux Valette, aient qualité pour se joindre ou se 
substituer à celle-ci dans l'exercice du droit d appel qui lui 

appartenait incontestablement contre le jugement dont il s a-
gît, et que cet appel ils l'ont interjeté en temps utile contre 

leS« Considérant qûe cet appel ne saurait être considéré de 
leur part comme une demande nouvelle, a raison de ce que 
devant les premiers juges ils n'auraient pu directement con-
clure.contre les époux Valette ; l'indivisibilité de la demande 
S Z r effet, comme il vient d'être dit, de rendre com-

munes au garant et au garanti les conclusions prises par ce 

dernier pour être relaxé de ladite demande ; 
,. Pu ce nui touche la lin de non-recevoir opposée par les 

époux Valette aux conclusions prises sur 1 appel par la veuve 

P'f Considérant que, par le jugement dont est appel, la veu-
ve Pitel a été condamnée envers les époux \ alette a suppri-
mer dans la quinzaine dudit jugement, 1 établissement de 
commerce des époux Préel, à peine de 10 fr. par chaque jour 

de
„
r
 Oirf par le même jugement, les époux Préel ont été con-

rhmnés à garantir la veuve Pitel de cette condamnation ; 
« Considérant que si la veuve Pitel n'a point interjeté ap-

nel de ce jugement dans le délai, l'appel qu'en ont relevé les 
époux Préel, au regard des époux Valette, doit, par les rai-

sons aui viennent d'être exposées, lui profiter; 
j . Considérant, en effet, que si la disposition précitée dudit 

jugement était réformée sur l'appel des époux Préel, la con- 1 
damnation prononcée contre la veuve Pitel ne pourrait évi- ' 
demment être ramenée à exécution, étant impossible que. les 
époux Pleel soient tout à la fois expulsés et maintenus dans 
leur établissement : que l'inconciliabilité des deux dispositions 
fait ressortir d'autant mieux lepiincijje d'indivisibilité sur le-
quel est fondée la recevabilité des conclusions prises par la 
veuve Pitel au cours de l'instance d'appel, pour être déchar-
gée, le cas échéant, des condamnations obtenues contre les 

époux Valette ; 
« Au fond : 
« Sans s'arrêter ni avoir égard aux fins de non-recevoir op-

posées par les époux Valette , 
« Infirme. « 

Plaidant pour Préel, appelant, Me Fontaine (de Melun); 

pour Mme veuve Pitel, intimée, Me Colmet ; et pour M. 

Valette, aussi intimé, M" Trolley. 

COUR IMPÉRIALE DE RORDEAUX (lre ch.). 

Présidence de M. de La Seiglière, premier président. 

DOT. REMPLOI. ÉTABLISSEMENT D'ENFANT. 

ACQUÉREUR. — RESPONSABILITÉ. 

'Est valable, comme emploi du prix de biens dotaux aliéna-
bles à charge de remploi, la donation faite par la femme 
pour l'établissement — commercial, par exemple — de ses 

enfants. (C. N. 1556/. 

Mais l'acquéreur est tenu,sans sa responsabilité, de surveiller 

ce remploi du prix. 

Par suite, il peut refuser de lepayer, alors quel'établissement 

prétendu ne parait pas sérieux. 

Le Tribunal civil de Ribérac avait jugé le contraire, le 

22 juin 1859, en ces termes : 

« Attendu que, suivant contrat en date du 18 décembre 
1848, reçu Luguet, notaire à Lusignae, les époux J.-B. La-
peyre Beïair aîné vendirent aux époux Jean Billard, moyen-
nant, le prix de 33,000 francs, le domaine et le moulin du 
Treuil, situés dans la commune d'Auriac, lesdits immeubles 
appartenant à ladite dame Lapeyre Belair, et par elle stipu-
lés dotaux, aux termes de son contrat do mariage du 23 sep-
tembre 1829, avec faculté de les vendre, à la charge de rem-

ploi en d'autres immeubles ; 
« Que, par contrat du 11 janvier 1853, reçu Dossidour, no-

taire à Lavaletto, la dame Lapeyre Belair, dûment autorisée 
par son mari et par jugement de ce Tribunal du 20 décembre 
1852, fit donation au sieur Elie Lapeyre Belair, son fils, 
d'une somme de 10,000 francs sur le prix desdits immeubles, 
et ce pour lui permettre d'établir un magasin de nouveautés 
dans la ville de Montmoreau, laquelle somme de 10,0u0 fr. 
fut, suivant autre contrat du 20 septembre 1853, reçu Da-
viaud, notaire à Lavalette, cédée par le sieur Lapeyre Belair 
au sieur Biais, dit l'Angoumois, ancien maître d'hôtel à An-
goulême, et aujourd'hui propriétaire dans cette ville ; 

« Que, par exploit de Desvernines, huissier à Bibérac, en 
date du 14 février dernier, ledit Biais a fait faire commande-
ment à Jean Billard, pris tant en son nom personnel qu'en 
qualité de tuteur légal de Félix et Elisa Billard fils ainés, ces 
derniers issus du mariage dudit Jean Billard et Antoinette 
Dudonneau, son épouse, aujourd'hui décôdée, de lui payer 
présentement ladite somme de 10,000 fr., les intérêts échus 
et exigibles d'icelle, ainsi que tous frais de mise à exé-
dution, et ce, sous peine d'y être contraints, passé le délai 
de trente jours, par la voie de saisie immobilière, tant des 
immeubles vendus que de ceux hypothéqués à cette vente ; 

« Que, de leur côté, les susnommés, par exploit de Foureix, 
huissier à Angoulème, en date du 14 mars dernier, ont dé-
claré former opposition audit commandement, en se fondant: 
1° sur ce que l'établissement de nouveautés en faveur duquel 
était faite la donation du 11 janvier 1853 n'aurait pas été sé-
rieusement entrepris, n'ayant duré que trois mois, et n'aurait 
été qu'un moyen employé par les époux Lapeyre Belair et 
leur fils donataire pour se soustraire aux prohibitions rigou-
reuses du régime dotal; 2° sur ce qu'ils ne seront tenus de 
payer une portion du prix de l'immeuble par eux acquis que 
lorsqu'il sera justifié, par les époux Lapeyre Belair, d'un rem-
ploi régulier et solide de l'intégralité de ce prix ; 

» Attendu qu'un tel système ne saurait être admis par le 

Tribunal ; 
« Attendu, en effet, en premier lieu, qu'il est universelle-

ment admis en doctrine et en jurisprudence que le détenteur 
de fonds dotaux, en cas de donation de tout ou partie de 
ces fonds par une femme mariée sous le régime dotal pour 
procurer un établissement à un de ses enfants, n'a nulle-
ment à se préoccuper du plus ou moins d'utilité de l'em-
ploi qui sera fait, par l'enfant donataire, du capital à lui 

donne ; 
« Qu'il suffit que la donation soit faite dans ce but pour 

que le débiteur des deniers dotaux puisse se libérer valable-
ment envers l'enfant donataire, et qu'aucune responsabilité 
ne saurait peser sur lui en pareil cas, lors même que cet éta-
blissement ne réussirait pas, ou môme n'aurait pas lieu ; que 
l'établissement de l'enfant, en un mot, n'est point ici une 
condition, mais seulement une cause de la donation; 

« Attendu, en second lieu, qu'il est également de doctrine 
et de jurisprudence constantes que le remploi du prix d'un 
immeuble dotal ne peut valablement être effectué après la 
dissolution du mariage ou même après la séparation de biens, 
et que, l'une de ces deux éventualités arrivant, l'acquéreur 
d'un bien dotal peut être tenu de restituer à la femme cet 
immeuble sans pouvoir exiger le remboursement du prix qu'il 
aurait eu l'imprudence de verser entre les mains du mari ou 

de la f imme; , , ., 
« Mais attendu que ceci ne s applique évidemment qu au 

ca= où l'acquéreur aurait vidé ses mains entre celles du mari 
ou de la femme directement et à titre de simple libération, 
et ne saurait s'étendre à celui où cette libération n'aurait eu 
lieu par exemple, que pour mettre la femme en mesure de 
procurer à l'un de ses .enfants un établissement par mariage 

ou autrement, , 
» Que l'on conçoit parfaitement que, lorsqn un motif grave 

et urgent ne vient pas autoriser celle-ci à recevoir tout ou para 
tie de ses deniers dotaux, elle ne puisse contraindre le dé-
tenteur de ces deniers à lui en faire la remise ; mais que I on 
ne comprendrait pas comment celui-ci serait fonde a refuser 
de les verser entré ses mains dans une de ces circonstances, 
comme celle dont il vient d'être parlé, où ils lui seront né-
cessaires pour remplir l'une des obligations que lui impose sa 

dualité de mère ; . . . , . , 
« Qu'en vain l'on objecterait que, même dans le cas ou la 

femme n'aurait reçu tout ou partie de ses fonds dotaux que 
uour en faire l'usage le plus légitime, 1 acquéreur qui les lui 
aurait remis n'en serait pas moins exposé, au cas de dissolu-
tion de communauté ou de séparation de biens survenus sans 
remploi, à restituer l'immeuble acquis sans pouvoir exiger 
qu'il lui fût tenu compte des a-comptes par lui verses; 
1 ,, Attendu, en effet, que si 1 intérêt de la femme dotale 
exige en général que l'acquéreur d un immeuble retienne par-

devers lui le prix de cet immeuble jusqu à ce qu il en soit fait 

un remploi valable, sous peine de perdre ce prix dans le ca 
où, par suite de dissolution de communauté ou de séparation 
de biens, ce remploi ne serait plus possible, on ne saurait ce-
pendant soutenir raisonnablement que ce sacrifice doive lui 
être imposé sans aucune distinction entre le cas où la somme 
versée aurait ou non tourné au profit de la femme ; 

« Qu'il faut donc nécessairement admettre que, lorsqu'une 
femme reçoit du débiteur de ses deniers dotaux une partie du 
prix provenant de la vente d'un de ses immeubles dont le 
prix est sujet au remploi, pour en disposer en faveur de l'éta-
blissement de l'un de ses enfants, elle est sans droit de les 
répéter de son acquéreur, arrivant la dissolution du mariage 
ou la séparation de biens sans que le remploi ait été effectué ; 
qu'il faut même reconnaître que, dans une telle circonstance, 
1 acquéreur serait autorisé à exercer son droit de rétention 
jusqu'au remboursement à lui fait de la partie du prix par lui 

payée ; 
« Attendu que, si les principes ci-dessus posés sont exacts, 

on doit en conclure nécessairement que Jean Billard, ès-qua-
lité qu'il agit, et Aubin Billard ne courent aucun danger en 
versant, entre les mains de Biais, le montant de la cession à 

lui faite par Lapeyre Belair; 
« Qu'il y a lieu, en conséquence, de le condamner à faire 

ce versement ; 
« Par ces motifs : 
« Le Tribunal, jugeant en premier ressort et en matière 

sommaire, déclare lesdits Jean et Aubin Billard purement et 
simplement uon recevables dans leur opposition, etc., etc. » 

Appel par les héritiers Billard, qui ont soutenu de nouveau 
que leur refus de payer, les 10,000 fr. demandés était fondé, 
puisque, d'une-jiart, le prétendu établissement consenti par 
la dame Belair à son fils n'était pas sérieux; et que, d'autre 
part, l'acquéreur ne pouvait être tenu de payer une partie de 
son prix avant que la vente ne fût devenue irrévocable par 
un remploi intégral; que, sur ces deux points, les motifs don-
nés par les premiers juges étaient insignifiants ; que, notam-
ment, le droit de rétention accordé par eux à l'acquéreur n'a-

vait aucun fondement juridique. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant i 

« Attendu que le domaine appelé le Moulin-du-Treuil, ven-
du par la dame Lapeyre-Belair aux époux Billard, était frappé, 
de dotalité ; mais qu'il était aliénable à charge de remploi, et 
que la dot peut valablement être donnée par la femme pour 

l'établissement de ses enfants ; 
« Qu'il suit de là que l'on doit regarder comme un emploi 

valable du prix de l'immeuble dotal, la donation de ce prix 
faite par la femme pour l'établissement de l'un de ses enfants; 

« Qu'il n'est pas contesté que la femme peut donner sa dot 
aussi bien pour un établissement commercial de l'un de ses 
enfants que pour son établissement par mariage ; 

« Que la dame Lapeyre-Belair a donc pu valablement 
donner à Élie Lapeyre-Belair, son fils, pour le faciliter dans 
l'établissement d'un fonds de commerce de draperies et nou-
veautés en la ville de Montmoreau, une somme de 2,500 fr., 
à elle due par Ludovic Pindray, et celle de 10,000 fr. à pren-
dre sur le prix de la vente faite aux époux Billard ; 

« Mais que la dot ne peut être détournée de sa destination; 
que la condition sous laquelle l'aliénation en est permise 
doit donc être accomplie ; qu'il n'y a qu'un moyen d'attein-
dre ce but, c'est que l'acquéreur du fonds dotal soit tenu, 
sous sa responsabilité, de surveiller l'emploi du prix ; que 
Jean Billard et les héritiers d'Antoinette Audonneau, sa fem-
me, ont donc un grand intérêt à examiner si les 10,000 fr. 
qu'ils doivent recevront la destination indiquée dans la dona-
tion faite par la dame Lapeyre Belair à Elie Lapeyre Belair 

son fuis; 
« Attendu que, le 20 septembre 1853, Elie LapeyreBelair 

fit cession à Pierre Biais de la somme de 10,000 fr. à lui due 
par les époux Billard, par suite de la donation que sa mère 

lui avait faite ; 
« Qu'il est prétendu par Biais qu'au mois d'octobre 1853, 

LapeyreBelair avaUélevé à Montmoreau un magasin de nou-
veautés; qu'il avait continué ce commerce jusqu'au mois de 
mai suivant, époque à laquelle il avait fermé son magasin et 

vendu son fonds, de commerce ; 
» Que Biais soutient que c'est avec le prix de la cession que 

l'établissement avait été formé, et que, par ce moyen, il a été 

satisfait à la condition de la donation; 
« Que plusieurs raisons s'opposent à ce que la condition de 

la donation soit considérée comme accomplie; 
« Qu'en premier lieu, il n'est pas juridiquement prouvé que 

Lapeyre-Belair ait formé un établissement commercial à 
Montmoreau au mois d'octobre 1853, ce fait n'étant appuyé 
que sur un certificat qualifié d'acte de notoriété, qui est sans 

force probante ; 
« Qu'en second lieu, ce fait fût-il constant, rien ne prouve 

que les fonds de Biais aient servi à faire face aux dépenses de 

cet établissement de commerce ; 
« Qu'en troisième lieu, rien n'indique quel aurait été le 

coût de ce prétendu établissement commercial ; 
« Qu'enfin l'existence éphémère de cet établissement, et 

l'absence de tous documents se rattachant à son exploitation, 
ne permettraient pas de le considérer comme sérieux; 

« Que si l'acquéreur de bien dotal payait son prix dans de 
telles circonstances, il serait exposé à être plus tard inquiété 
soit par la femme venderesse, soit par ses héritiers; 

« Que Biais n'était donc pas fondé à exiger le paiement de 

la somme de 10,000 fr.; 
« Qu'il soutient qu'il était au moins fondé à exiger le 

paiement des intérêts ; 
« Attendu, sur ce point, que la donation de la somme de 

10,000 francs ne pouvait avoir d'effet qu'autant que cette 
somme serait employée à la création d'un établissement de 
commerce; qu'il n'e~st prouvé, ni qu'il y ait eu un établisse-
ment de commerce fondé par Lapeyre Belair, ni, par consé-
quent, que les fonds de Biais aient reçu la destination pré-
vue ; que Biais n'ayant aucun droit au capital dû par Billard 
et les héritiers de sa femme, il ne peut avoir droit aux inté-

rêts qui en sont l'accessoire ; 
« Par ces motifs : 
« La Cour..., émendant et faisant ce que les premiers juges 

auraient dû faire, annule le commandemént du 14 février 

1859, etc. « 

Conclusions de M. Peyrot, avocat-général; plaidant, 

W Cuimard et Vaucher, avocats. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Denière. 

Audience du 8 octobre. 

SOCIÉTÉ ANONYME BELGE.—DEMANDE EN NULLITÉ DE SOUSCRIP-

TION D'ACTIONS POUR CAUSE DE DOL ET DE FRAUDE. — M. 

PANIS CONTRE MM. MARTIAL LECLERCQ ET MOUTON, FONDA-

TEURS DE LA COMPAGNIE DES MINES, FORGES ET HAUTS-

FOURNEAUX DE LA SAMBRE. — INCOMPÉTEiXCE. 

M. Panis a souscrit, dans le courant de l'année 1853, 
quatre cent quinze actions de 500 fr. chacune de la so-

ciété anonyme belge des Mines, Forges et hauts-fourneaux 
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. I. " «V GAZETTE DES TRIBUNAUX. DU 17 OCTOBRE 1860 

de la Sambre. 

Il demandait devant le Tribunal de commerce de a 

Seine la nullité de sa souscription et le remboursement de 

la somme de 207,5.00 i'r. par lui versée pour la valeur de 

ses actions. Il motivait cette demande sur ce que MM. 

Martial Lcclercq éi Mouton, administrateurs délégués de 

la société, au lieu de lui céder les actions réservées à la 

souscription publique, lui avaient transmis les actions qui 

leur avaient été attribuées personnellement pour prix de 

leur apport, et concluait de ce fait qu'il n'était point réel-

lement actionnaire delà compagnie, niais acheteur des 

actions des fondateurs, et pouvait exercer contre eux une, 

action personnelle en nullité de sa souscription II pré-

tendait en outre que, par un concert frauduleux, MM. 

Martial Lcclercq avaient exagéré d'environ 80 pour 100 

le montant de leurs apports. 

MM. Martial Lcclercq et Mouton, en protestant contre 

les énonciations de l'assignation de M. Panis, opposaient 

à sa demande un déclinatoire, fondé sur ce qu'il s'agissait 

d'iih débat social qui devait être porté devant les Tribu-

naux belges, la société ayant son siège à Çharleroy. 

Après avoir entendu M* Victor Dillais, agréé de M. Pa-

His, et M" Tournadre et Schayé, agréés de MM. Martial 

Lcclercq et Mouton, le Tribunal s'est déclaré incompétent 
par le jugement suivant : 

« Le Tribunal. 

« Après en avoir délibéré conformément à la loi; 
H Sur l'incompétence opposée : 

« Attendu qu'il résulte de la correspondance produite au 
Tribunal, ladite correspondance, adressée par Panis à la so-
ciété des'minés, forges et hauts-fourneaux et laminoirs de la 
Sambre, que Panis, Rengageant à effectuer les versements 
auxquels il était obligé comme porteur d'actions, se recon-
naissait souscripteur desdites actions; qu'il saurait d'autant 
moins contester ladite qualité, que c'ést à ce titre qu'il a an-
térieurement assigné les défendeurs au procès actuel devant 
le Tribunal civil de la Seine ; 

« Attendu que l'action, aujourd'hui intentée par Panis, con-
tre Martial Leclereq et Mouton, n'a en réalité pour but que 
là nulliié de sa souscription ; que le débat est essentiellement 
social; que la société dont s'agit a son siège à Çharleroy (Bel-
gique); que, dès lors, le Tribunal est incompétent pour en 
connaître ; 

« Par ces motifs, se déclare incompétent; en conséquence, 
renvoie la cause et les parties devant les juges qui doivent 
en connaître, et condamne le demandeur aux dépens. » 

TRIBUNAL DE COMMERCE DU HAVRE. 

Présidence de M. Henné. 

Audience du 25 septembre. 

AVARIES GROSSES. — DÉLIBÉRATION. — ENTRÉE DANS US 

PORT SANS PILOTE POUR LE BIEN ET S\LUT COMMUN. — 

ECI10UEMENT. — ABORDAGE. — CONSEQUENCES DIRECTES 

ET PRÉVUES. 

/. Les avaries et dommages résultant de V' échouemenl d'un 
navire à son entrée dans un -port et de son abordage avec 
un autre navire, doivent cire admis comme avaries g rosses 
lorsque ces avaries et dommages sont le résultat imméfliat, 
direct et nécessairement prévu d'une délibération par la-
quelle il a été décidé, pour le bien et salut commun du na-
vire de des marchandises, d'entrer au porl sans pilot* et 
pour échapper à la tempête. 

]l. Il en est ainsi surtout lorsque la délibération a été prise 
au moment de la tempête et en vue du port, sans qu'il fût 
possible au navire de reprendre le large ou de rester en 
rade, sans courir le risque certain d'être jeté à la côte, et 
lorsque l'équipage, étranger à la localité et ne connaissant 
pas le port dans lequel il décidait d'entrer sans pilote, de-
vait nécessairement savoir qu'en exécutant la délibération 
prise, il s'exposait volontairement à des dangers certains 
d'échouement et d'abordage. 

La Cour de Rouen a décidé, par un arrêt du 7 juillet 

1856, que, même en cas de relâche volontaire d'un navire 

pour le bien et salut commun, l'échouement du navire au 

moment de son entrée dans le port de relâche ne pouvait 

être considéré comme une avarie grosse, lorsque l'échoue-

ment n'avait point été prévu et était le résultat d'un acci-

dent purement fortuit. Mais la Cour de Rouen a reconnu, 

en même temps, que les dommages et dépenses qui sont 

la conséquence forcée de la délibération commune ren-

trent nécessairement dans l'avarie commune, par la rai-

son toute simple que la conséquence est renfermée dans 

son principe et l'effet dans sa cause 

La consécration pratique de cette règle découle des 

points de solution énumérés plus haut et qui résultent du 

jugement que vient de rendre le Tribunal duHavre.il nous 

suffit de rapporter le texte de ce jugement ; les faits de la 

cause y sont suffisamment indiqués. Le jugement est ainsi 
conçu : 

« Attendu qu'avant de statuer sur la question qui divise 
les parties, il convient de rappeler les principes qui doivent 
servir de base à sa solution; 

« Attendu qu'en établissant deux classes d'avaries, la loi a 
clairement défini les caractères qui les distinguent ; 

,i Que les avaries grosses ou communes énumérées par 
l'article 401 du Code de commerce sont celles qui, aux ter-
mes du dernier paragraphe do ce même article, ont été souf-
fertes volontairement après délibération motivée pour le bien 
et salut commun du navire et du chargement ; 

,i Que l'avarie particulière résulte de dépenses faites ou 
de dommages soufferts par le navire seul ou par la marchan-
dise seule ; 

.< Que la première conséquence que la loi tire de cette dis-

tinction, c'est que, l'avarie grosse constituant un sacrifice 
.oiontaire fait dans l'intérêt collectif du navire et de la mar-
chandise, doit être réparée par le navire et la marchandise, 
par suite de ce principe de justice et d'équité qui veut que 
l'objet sauvé contribue au sacrifice auquel il doitlson salut; 

n Que l'avarie particulière, au contraire, soumise à la rè-
gle res périt domino, est supportée par le propriétaire de la 
chose qui a souffert le dommage ; 

. n Qu il suit de là que, pour reconnaître si les avaries faites 
ou souffertes par le navire américain Criterion, doivent 
donner lieu à une contribution, il faut, en se reportant aux 
circonstances dans lesquelles la résolution d'entrer a été pri-
se, examiner le caractère et les motifs de cette résolution, et 
le'rapport fait par le capitaine à son arrivée, conformément à 
l'article 24.2 du Code de commerce ; 

« Attendu qu'il résulte de ces actes que le navire Criterion, 
•; .tpila.me llarding, parti do Mobile, avec un chargement do 
coton (kstiné pour le Havre, fie trouvait sur la rade de ce 
port, le 27 février 1860, au matin, avec des vents de nord-
ouest soufflant en tempête, accompagnés do pluie et de grêle; 
que, malgré la persistance do ses signaux, aucun pilote n'a-
vait pu se rendre à bord ; 

« Qu'à onze heures trente minutes, le vent tournant à 
l'ouragan avec mer démontée, le navire près de la côte, placée 
ainsi sous le vent à lui, était dans l'impossibilité de s'élever 
de terre sous aucune armure ; qu'il fut alors jugé nécessaire, 
pour le salut de l'équipage et dans l'intérêt général du navire 
et du chargement, de faire tous les efforts possibles pour en-
trer dans le port ; 

« Qu'en conséquence, on réduisit la voilure aux huniers 
inférieurs au foc, et l'on se dirigea vers l'entrée, les signaux 
marquait alors 6 mètres d'eau ; qu'à deux heures, après 
avoir doubi£ la jetée et la tour François l°

r
, le gouvernail ne 

faisant plus senfjr son action, le navire fit une embardée sur 
bâbord, et, en donnant sur un banc de vase, aborda violem-
ment le bateau à vapeur le Nord, auquel il causa de sérieuses 
avaries ; 

ii Attendu que, des faits ainsi constatés, il résulte que le 
Criterion ne pouvait ni reprendre le large, ni rester plus 
longtemps sur la rade, sans courir lerisque certain d'êtrejeté à 
la cOte; que, dans cette situation extrême, le capitaine Har-

J
;
n$, en prenant, d'accord avec son équipage, la résolution 

de se diriger sur le port, et do tenter d y pénétrer, s est ra ta-

ché à la seule chance qui pouvait sauyerlc navire el leal ai-
sément; qu'il a parfaitement mesuré alors toute 1 étendue des 

gérils dans lesquolsil se jetait ainsi volontairement; qu efl ef-
fet étranger à la localité, et par conséquent à la connaissance 

pratique des effets de la mer et des Courants à 1 entrée du 
port privé de l'expérience d'un pilote pour diriger et manoeu-

vrer entre les jetées, alors que la tempête éclatait dans toute 
sa violence, un navire porteur de 4.0QQ balles de coton, et 

"dont les proportions considérables constituaient à elles seules 
un immense danger, ce capitaine a nécessairement prévu, 

non-seulement les collisions dont il allait être la cause ou la 
victime, mais encore l'échouement et la perte même du .na-
vire sur le poulier du Sud s'il manquait son entrée ; 

« Qu'il est évident, dès lors, que l'échouement du Criterion 

et les avaries qu'il a occasionnées au bateau le Nord, sont le 
résultat et la conséquence nécessaire et prévue d'une résolu-
tion prise dans l'intérêt commun, résolution qui constitue 

elle-même le sacrilice volontaire, puisque, dans les conditions 
où elle s'accomplissait, comme dans la pensée qui l'avait 

inspirée, elle devait inévitablement produire les plus graves 
événements ; 

u Attendu qu'il n'y a aucune analogie entre les faits qui ont 

motivé et accompagné l'entrée du Criterion, et ceux qui ont 
donné lieu aux arrêts invoqués; 

« Qu'en effet, les navires la Fortune et le Rosclia n'ont 
point eu, comme le capitaine Harding, à choisir entre deux 
dangers; qu'ils n'ont point délibéré en présence d'un péril 

actuel, imminent; qu'ils n'ont point été, comme lui, forcés 
de recourir à une mesure suprême pour échapper à une 
perte certaine; que leur relâche, au contraire, s'opérait dans 
des circonstances et avec des vents favorables ; qu'enfin l'é-
chouement de leurs navires a été un fait tellement fortuit 
qu'il les a surpris au milieu de la sécurité la plus complète ; 

« Que, par conséquent, les arguments puisés dans ces ar-
rêts sont sans influence dans la cause ; 

u Attendu que le commissaire devant lequel les parties ont 
été renvoyées prétend, il est vrai, que la manœuvre d'entrée 
du Crilerion, pour se maintenir dans l'axe du chenal, a été 
incomplète ; 

u Attendu que, ce reproche, qui pourrait être adressé, avec 
, une certaine apparence de raison peut-être, à un capitaine 
du Havre, ne peut, sous aucun rapport, atteindre le capitaine 
Harding, parce que, pour se diriger avec sécurité dans l'axe 
du chenal, la première condition est d'en connaître la profon-
deur et les sinuosités, et que cette connaissance, indispen-
sable à un pilote, ne peut être exigée d'un capitaine étranger; 

« Qu'au surplus, le commissaire a lui-même si bien com-
pris le danger de la position tout exceptionnelle du capitaine 
au Criterion, qu'après lui avoir adressé ce reproche, il décrit, 
avec autant d'impartialité que d'exactitude, toutes les diffi-
cultés do la passe étroite et peu profonde de l'entrée du port, 
toutes les variations et les inégalités subites qu'elle éprouve, 
et qui en aggravent dans de si grandes proportions les in-
convénients et les dangers ; 

« Qu'en présence do cette constatation, il eût été plus ra-
tionnel, et surtout plus juste, de reconnaître que, dans les 
circonstances données, le capitaine étranger ne peut être en 
faute, lorsque, pour sauver le navire et la marchandise, il 
pénètre sans pilote, au milieu d'une épouvantable tempête, 
dans cette même passe qu'il ne connaît pas, et subit un si-
nistre qu'a failli éprouver la corvette à vapeur de l'Etat la 
Meuse, qui, en entrant avec le Criterion. ayant à bord un pi-
lote et cent cinquante hommes d'équipage,' a été sur le point 
de briser son arrière sur le mur du quai et d'écraser le Cha-
mois ; 

« Qu'au surplus, et sans discuter ici le mérite de la ma-
nœuvre commandée par le commissaire, on peut bien mettre 
en doute son efficacité, et se demander si elle eût pu pro-
duire le résultat indiqué, quand la rapidité imprimée par la 
violence du vent à la marche du Criterion était telle que le 
passage de ce navire à la tour, et sa collision avec le bateau 
le Nord, ont eu lieu presque simultanément; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal, statuant en premier ressort, juge que les 
dépenses résultant de l'échouement du Criterion et de son 
abordage avec le Nord seront classées en avaries communes; 
qu'il y a lieu d'en faire le règlement entre le capitaine Har-
ding et les réclamateurs de son chargement, conformément 
à l'article 401 du Code de commerce , ordonne que ledit ca-
pitaine produira toutes les pièces justificatives de ces mômes 
dépenses ; 

« Ordonne que les dépens seront portés en fi ais de règle-
ment. » 

(Plaidants, M
e
 Delange pour les réclamateurs du char-

gement du Criterion, et M" Peulevey pour le capitaine 
Harding.) 

ABORDAGE — RÉSULTAT Ii'lNE DÉLIBÉRATION PRISE POUR LE 

BIEN ET SALUT COMMUN. — RESPONSABILITÉ DU NAVIRE 

ABORDEUR. 

Lorsqu'un abordage a été la conséquence immédiate de l'exé-
cution d'une délibération prise pour le bien et salut com-

mun du navire abordeur et de sa cargaison, le navire 
abordé a une action en réparation du dommage qu'il a 
éprouvé, contre le navire abordeur, par le fait et pour l'in-
térêt duquel l'événement est arrivé. 

* 

Ainsi jugé par le Tribunal, dans les termes suivants : 

« Attendu que le classement en avaries grosses des avaries 
occasionnées au bateau à vapeur le Nord, par le navire Cri-
terion, ne peut donner au capitaine Harding le droit de re-
pousser l'action de A. Postel et ses fils ; qu'il est, en effet, de 
principe et d'ordre public que personne ne peut se soustraire 
à la responsabilité de ses faits personnels, et qu'à ne consul-
ter, d'ailleurs, que les plus simples notions de la raison et de 

l'équité, il est impossible d'admettre que, même pour se sau-
ver, on puisse impunément causer un dommage à autrui ; 

« Attendu que les experts chargés de constater les avaries 
éprouvées par le Nord, à la suite de l'abordage du 27 février, 
les ont estimées à 6,372 fr. 22 c. ; que A. Postel et ses fils pré-
tendent que les réparations de ces mêmes avaries leur ont 

coûté 9,050 fr. 8 c, soit une différence de 2,677 fr. 86 c; mais 
que le Tribunal n'est pas à même de reconnaître si, dans le 
compte, produit, il ne se trouve pas des articles étrangers aux 
dommages occasionnés par l'abordage ; qu'il y a lieu, en con-
séquence, de recourir à une contre-expertise; que les ex-

perts précédemment nommés sont plus à même que tous au-
tres de procéder à la vérification des comptes de dépenses ; 

« Attendu, à l'égard des dommages-intérêts réclamés par 
A. Pos'el et ses fils, qu'ils sont exagérés; qu'en effet, après 
avoir réclamé l'importance du fret de trois voyages qu'aurait 
faits té .Vwrfpendant un mois qu'ont duré ses réparations, ils 
demandent encore les gages des marins pendant le même 
temps, sans rien déduire pour le charbon qui n'a pu être 
consommé, ni pour les frais d'embarquement ou de débarque-
ment dans les lieux de chargement et de déchargement ; 

« Attendu que le Tribunal a les éléments nécessaires pour 
fixer l'importance dos dommages éprouvés par le chômage du 
navire, et qu'en les fixant à 1,500 fr. en sus des gages de 
l'équipage, pendant, un mois qu'ont duré les réparations, les-
quels sonttle 2,172 fr. 93 c, A. Postel et ses fils seront suf-

fisamment indemnisés, ét que d'ailleurs cette indemnité n'a 
rien d'exagéré; 

« Par ces motifs, 

« Le Tribunal reçoit A. Postel et ses fils incidemment de-

mandeurs, joint la demande incidente à la principale, et, sta-
tuant sur le tout, déclare le capitaine Harding responsable 
des avaries éprouvées par le bateau à vapeur le Nord, par 
suite de l'abordage du 27 février; 

» En conséquence, condamne lo capitaine Harding, par 
corps et biens et par privilège sur ledit navire Crilerion, à 
payçr à A, Postel et ses fils le montant desdites avaries, avec 
intérêts, à partir de la demantlo ; et, pour en fixer définitive-

ment l'importance, ordonne qu'il sera procédé à une contre-
expertise ; que les pièces et mémoires des ouvriers emplovés 
aux réparations seront remis à MM. Doullé, Fossey et Rispal, 
demeurant tons trois au Havre, experts précédemment nom-

més et dispensés d'un nouveau serment, lesquels vérifieront 

lesdits comptes cl indiqueront si les dépenses ont bien été faites 
pour réparer les dommages occasionnés par l'abordage, indi-
queront les causes des différences entre leurs estimations et 
le coût des réparations, et aussi les réparations et dépen-
ses qui seraient étrangères à l'abordage du 27 février; 
ordonne qup lesdits experts dresseront procès-verbal de leurs 
opérations, qui sera déposé au greffe de ce Tribunal; 

« Condamne, en outre, le capitaine Harding, par corps et 
biens et par privilège sur le Criterion, à paver à A. Postel et 

ses fils la somme de 3,072 fr. 93 c. pour indemnité do chô-
mage et gages de l'équipage pendant un mois; 

« Condamne enfin le capitaine Harding aux dépens. » 

Plaidants : M" Delange, pour MM. A. Postel et ses fils; 
et M

e
 Peulevey pour le capitaine Harding. 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIRUNAL COKlîECTiONNEL DE PARIS (vacations). 

Présidence de M. Ronnefoy Desaulnais. 

Audience du 16 octobre. 

OBTENTION D'EMPLOIS AU CHEMIN DE FER DE L'F.ST A L'AIDE 

DE FAUSSES RECOMMANDATIONS PRÉSENTÉES COMME ÉMANANT 

DE LA MAISON DE L'EMPEREUR ET DE CELLE DE L'IMPÉRA-

TRICE. — FAUSSES APOSTILLES. 

Les prévenus sont les nommés : 1° René Rondeau, 

vingt-trois ans, employé; 2° François Chauve, vingt-six 

ans, homme d'équipe au chemin de 1er de l'Est. 

Voici ce que nous lisons sur un imprimé rempli à la 

main, d'après les renseignements pris sur Rondeau, pièce 

destinée à être jointe à sa demande d'emploi : Degré d'in-

struction, instituteur d'école primaire. —Profession anté-

rieure, professeur. Ajoutons à ces renseignements que 
Rondeau possède une magnifique écriture. 

Quant à Chauve, c'est un homme d'équipe, et rien de 

plus; dans la cause,il n'aurait été, s'il faut l'en croire, que 

le protégé de Rondeau, qu'il a sincèrement cru être lui-

même l'objet des plus hautes protections. 

Nous avons dît que Rondeau possédait une magnifique 

calligraphie; nous allons voir tout à l'heure son style dans 

des lettres qu'il a produites comme émanant de hauts 

fonctionnaires, et qui rappellent la lettre écrile par le va-

let du joueur (de Regnard) au père de son patron, sous le 

nom de ce dernier : « Monsieur mon père, on me voit 

le.... de tous côtés, je souhaite qu'autant en soit de 

vous, » etc. On connaît cette missive grotesque. 

Voici dans quel ordre les faits se sont produits : 

Le 7 juillet dernier, Rondeau, se qualifiant ex-militaire 

au 51" régiment de ligne, adressait à la compagnie des 

chemins de fer de l'Est une demande d'emploi écrite de 

sa magnifique écriture, et revêtue de deux apostilles des 

plus recommandables; l'une était signée : Général comte 

de la Rué, sénateur; l'autre : Comte de Las-Cazes, député 
au Corps législatif. 

Ces deux personnages éminents étaient censés sollici-

ter pour le pétitionnaire un emploi compatible avec son 

instruction, et ce dans le plus bref délai. 

Lalctre portant le nom de M. de Las-Cazes signalait 

la position exceptionnelle et digne d'intérêt de Rondeau, 

seul soutieii de ses père et mère vieux et infirmes. 

Dix jours après, ne recevant pas de réponse, Rondeau 

renouvelait sa demande, et, en marge de sa lettre, se trou-
vait l'apostille suivante : 

Monsieur l'ingénieur. 

Dernièrement M. le général comte de la Rue, sénateur, 
avait l'honneur de vous recommander, par une apostille, le 
nommé Rondeau Béné, ex-militaire au 51'régiment de lime. 
Aujourd'hui, sur la prière de M. le général et sur celle du 
jeune Rondeau, qui est mon compatriote, je viens vous prier 
de vouloir bien prendre sa demande en considération et y 
faire droit le plus prompteinent possible (en encre rouge)': 
de suite si cela se pouvait. Ce jeune homme mérite'à tous 
égards qu'on s'intéresse à lui ; que M. l'ingénieur soit assez 

bon pour me rendre ce service en donnant un emploi quel-
conque à ce jeune homme (en rouge): soit facteur enregis-
trant, ou facteur employé aux écritures, même conducteur 
de train, soit enfin garde-frein, en attendant mieux. 

Soyez persuadé que je vous en serai très reconnaissant et, 
au besoin, prêt à vous rendre pareil service. 

J'espère que notre jeune homme, par vos bons soins, sera 
romptement casé. 

Recevez, monsieur l'ingénieur, etc. 

Le secrétaire des commandements de S. M. l'Empere ur 

MOQUART. 

(On sait que le nom du prétendu signataire de cette 
apostille s'écrit : Mocquard.) 

Rondeau attend encore cinq jours, et ne recevant tou-, 

jours pas de réponse, il écrit une troisième lettre, dans 

laquelle il rappelle ses deux lettres précédentes et les 

apostilles dont elles sont revêtues. A cette nouvelle lettre, 

il en joint une qui, dit-il, lui a été remise par le général 

comte de la Rué, avec invitation de l'envoyer au plus 
vite. 

Voici la pièce jointe : 

Paris, le 28 juillet 1860. 
Monsieur 1 ingénieur, 

Le nommé Rondeau, ex-militaire au 51° régiment d'infan-
terie de ligne, vient d'être recommandé à Sa Majesté l'Im-
pératrice par M. le général de la Rué, sénateur, qui lui-mèmo 
avait l'honneur de vous le recommander par une apostille le 
8 courant. Sa Majesté me charge de vous prier de vouloir 
bien lui rendre un service (tous ces mots sont soulignés), et 

d'accorder au sieur Rondeau un emploi dans l'administration 
des chemins de fer do l'Est, et cela dans le plus bref délai. 

Sa Majesté vous en sera très reconnaissante. 
Recevez, etc. 

Le, secrétaire des commandements, 
DAMAS HIXARU. 

Cette lettre eut un résultat immédiat ; datée du 28 juil-

let, elle obtenait, à la date du 1
 r

 août, la réponse sui-
vante : 

A M. le secrétaire des commandements de S. M. l'Impératrice. 

Monsieur, 

J'ai l'honneur de vous informer, en réponsl*à la lettre que 
vous avez bien voulu m'écrire, que le sieur Rondeau, à qui 

Sa Majesté l'Impératrice daigne s'intéresser, est admis à la 
gare de La Villette en qualité d'employé aux écritures, aux 
appointements de 1,200 fr. 

Cette lettre fut sans doute confondue dans la corres-

pondance considérable relative à des objets semblables, et 

le nom du faux protégé se perdit parmi ceux des protégés 

véritables, car la fraude ne fut pas relevée, et Rondeau 

jouissait en paix de la position qu'il avait extorquée. 

Malheureusement pour lui, il ne se contenta pas de cette 

position; et, encouragé par un premier succès, le 18 août, 

c'est-à-dire presque au lendemain de son entrée en fonc-

tions, il adressait à M. Jacqucmin la lettre étrange qu'on 

va lire, et dans laquelle il ne se contente plus de deman-

der pour lui un emploi supérieur à celui qu'il avait ob-

tenu, mais encore veut en faire obtenir un à son ami 
Chauve. 

Voici le style officiel que Rondeau prête au secrétaire 

de M. le ministre, d'Etat. Nous soulignons les passages qui 

ont fait reconnaître la fraude et qne l'instruction a mis en 
évidence : 

i, . „. . Paris, lo 18 août 1860. 
Monsieur 1 ingénieur, 

Monsieur le général comte de la Riie, sénateur, chambellan 
par intérim, avait. 1 honneur de vous recommander, le 9 du 

courant, le nommé Chauve, ex-militaire au 31" régiment de 
ligne, déjà employé à la compagnie de l'Est comme homme 
de peine; il vous priait de donner un omptwi de garde-frein 
à ce jeune homme, vu que le métier qu'il fait en ce moment 

n'est pas à sa hauteur. Monsieur l'ingénieur, dernièrement 
vous avez été assez bon de faire droit à la demande du jeune 

Rondeau, recommandé par Sa Majesté l'Impératrice, cepen-
dant je dois vous dire que l'emploi que vous lui avez donné 

us 
vance 

n'a pas satisfait Sa Majesté 

Monsieur l'ingénieur, aujourd'hui ne, 
sieur le gênerai a recommandé ces i ,

 pere
ur s 

devons prier d'accorder à Chauve
 urie
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et à Rondeau, employé au bureau des ̂
 di 

emploi de conducteur de train, et cela dSes> <*i 
Sa Majesté m'a prié de vous témoigtî f ,

le
P^ 

gratitude, dans f'espoir que vous vomi» ',
ava

' 
ceseroice, pour ces deux jeunes

 ff
en« „ ■
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égards; tout en vous priant de ne ,y
0
int7

 le
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deux parents et amis soutiens de leur vi*
 S
^ , -

quels Sa Majesté s'intéresse, sur les nn, f
 x

 Parent, L 

faits M. le général de la Rue.
 app0fts

 'lue 

Recevez monsieur l'ingénieur, mes salutat™ ■ ' * 

Le ministre d'Etat et'de la maiso^
 (
>* 

Fout, ^ 
Au verso on ht l'apostille suivante : 

Monsieur l'ingénieur, 

Le cautionnement de ces jeunes gens sm t 
1 Empereur ou par le général, en ternir,' rm„

 rni
 fois 

ûuredroità la demande deSa 

Le 21 août, Chauve, de son côté avait 7 
compagnie une lettre portant la date dii t s

 re
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signée par S. E. le ministre d'Etat, et deml^M 
Chauve une place supérieure à celle d'hom

 ttt
 M 

qu'il occupait à la gare de La Villette.
 d

V ' 
La forme de la lettre qu'on vient lire éveilli 

prend, l'attention de M. l'ingénieur en cl.ôf .
le 

cha les dossiers de Rondeau el de Chauve et ai °
û
 ̂  

mon attentif, on reconnut que les lettre s nS^* 
portaient les unes la tète imprimée .Produites 

Mmistèri maison de l'Empereur, secrétariat général "T** 
« Maison de l'Impératrice, secrétariat des"
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înents, » avaient en réalité été écrites dans 1 

les signataires de ces lettres; seulementles letn-o
 W
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 ta 
 * A J» » v:.*. .. u*-S Dl'im»; ' 

avaient rapport à d'autres objets et elles avaient ' 

tées mot par mot, depuis le haut jusqu'en bas 

patience et une habileté extrêmes, puis remplit 
avec le texte qu'on vient de lire. 

Une plainte fut déposée â M. le procureur 
les deux employés lurent arrêtés. 

Une perquisition opérée au domicile de Rond 

na la saisie d'une lettre émanant du secrétaire 
mandements de S. M. l'Impératrice et adre 
deux lignes d< 

été 

impérial -

eau atiic. 
5 cou. 

celte lettre étaient gratlees^^f681! 
provenant du ministère de la maison de l'Empereur.,"!'' 
le cachet de fermeture avait été enlevé ; deux am 

veloppes émanant de la maison de l'Impératrice- uûe ^ 
tre du ministère de la guerre, adressée à Rondeau 

e brouillons ou copies de certificats et recommendattî' 
tr 
au nom du mnéral de la Rué et de M. le c°mte de La* 
Cazes ; huit lettres adressées à Rondeau, et dont 

m porte la signature du général de la Rué, qui ne lecounàii 

pas du tout (nous aurons tout à l'heure l'explication è 

cette lettre); cinq demandes, dont deux revêtues d'à» 
tilles, etc.. etc. 

Tout s'expliquait, les lettres grattées par Rondeau i 

l'exception des signatures : Ach. Fould et Damas Hinard" 

étaient des réponses à des demandes adressées par lui.
 : 

Rondeau nia d'abord énergiquement et donualaamm. 
lière explication qu'on va lire. 

On lui demandait de qui sont les apostilles signéesGé- f 
néral comte de la Rué et comte de Las-Cazes, il répond ; 

Je n'en sais rien, je ne connais personnellement ni i 

le général de la Rué, ni M. le comte de Las-Cazes. Voici 

comment,ces apostilles sont arrivées entre mes mains: 

Au mois de janvier dernier, j'étais employé en qualité de 

sous-maître dans l'institution de M. Bousquet - Baze, 

Crande-Rue de Chaillot, 0 ou 15; un jour que j'étais à 1> 

promenade avec les élèves et que je jouais avec eux dan 

les Champs-Elysées, un monsieur s'approcha de moi l 

me demanda si j'aimais mon métier. « Médiocrement, i 

répondis-je. —Que voudriez-vous donc faire? reprit-il, 

—• Je voudrais avoir un emploi, n'importe lequel. » Unit 

dit alors qu'il était domestique de M. le général de la Rue, 

et que, par la protection de son maître, il me ferait avoir 

l'emploi que je voudrais: Seulement, ajouta-t-il,il faut me 

donner 150 fr. Je n'ai point accepté les offres de cet hom-

me, et nous nous sommes séparés. 

Au mois de mai suivant, j'étais maître d'études, non 

plus chez M. Rousquet-Raze, mais chez M. Collanges, 

maître de pension à Champerret, commune de iSetnl-

ly. Un jour que j'avais amené les élèves aux Tuileries cl 

(me nous jouions sous les quinconces, je revis mon hom-

me, qui m'accosta et reproduisit ses anciennes _ proposi-

tions; j'acceptai cette fois, et comme je ne pouvais pas!» 

donner 150 fr., il voulut bien se contenter de deux bilW 

que je souscrivis à son ordre; il me dit qu'il se nomma» 

Jean Vassort, qu'il demeurait rue Castiglione, 11; et c * 

à cette adresse que je le trouvai et que je lui donnai w 

deux billets; il me dit que quand je ne le rencontra» 

pas rue Castiglione, je devrais aller le chercher W ^ 

Petites-Ecuries, 17. 

Du mois de mai au mois de juillet, il me berça (le pu-

messes en promesses restées toujours sans
 cx
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I[1> vais rédigé, sur sa recommandation, des demandes a 

ploi que tous les dimanches j'allais lui porter pour q , 

les fit apostiller; mais il me disait que son maître eut • 

la campagne et qu'il fallait attendre son retour, et 

Bref, Rondeau soutenait tenir de cet individu les w* 

pièces qui font l'objet de la prévention. ^j, 

Confronté avec le valet de chambre de M. le
 c0B

[',. ^ 

la Rué, Rondeau déclare ne pas reconnaître en lui 

vidu en question. 

Enfin, poussé à bout, et voyant l'impossibilité ne ? ̂  

nir plus longtemps son système de défense, Rona e ^ 

à M. le juge d'instruction une lettre d'aveux ; tl îfflP ^ 

pitié pour ses vieux parents, et termine sa lettre 1 

mots.- Miserere met, et exaudi ordtionem meam- . 

Appelé devant le magistral-instructeur, il P
01
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eS c
t de* 

ses aveux, reconnaît qu'il est l'auteur des apostii ^ ^ 

fausses signatures de la Rue, Las-Cases et Moq< 

donne alors l'explication du grattage et du m 1 

fait deviné avant son explication. , j la 

Quant à la lettre à lui adressée par M. le gène ^
 a 

Ruë, lettre saisie à son domicile ainsi qu'il a
 e

bes0
in » 

l'avait également fabriquée pour la produire au 

M. l'ingénieur en chef; eu effet, on lisait dans ce» ^
 M 

Mon cher Rondeau, quand donc avez-vous f
el1

 ,
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u-

que je vous ai envoyée te 

l'idée def 

lettre Jacqucmin la 

rant? etc., etc. 
Interpellé sur le point de savoir s'il a conçu i " .,

t
. 

faux, ou si on la lui a suggérée, il prétend qu ̂
 S

M 
suggérée par Vassort, or, ce Vassort est le piç^ ^.tt 

de chambre dont il a été parlé tout-a-1 heure, i . 

de vrai ? On n'en sait rien. d'avou' 

A raison de tous ces laits, Rondeau est P[
evc

" ^j» 
abriqué sous le nom de ibnctioiuiaires pubue^^ ^

 &r fabriqué t,„. 
cats propres à appeler sur lui La bienveillance 

pagine du chem iu de fer de l'Est ; 

Rondeau et Chauve, de s'être servis ae ces ^ 

de la 

r-linca* 
et 

qu 
Rondeau déclare qu'il appartient encore »
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1 est en congé de réserve; y pereeverç ̂ ^yé # 

et reconnaît que pour protéger Chauve il » 

mêmes moyens que pour lui. n.iaiid R
011

' 
Quant'-''

1
-'"-" ™*oin»aatil dit: « Quanu 

ù F
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a Chauve, voici ce qui 1 dit- « 

m'a offert sa protection j étais lâche avec-J^L^ «fli — 

j'ai accepté de me faire présenter et r«*n^
e
 M 

Je lui croyais de hautes protections ; jo 

gence, 
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 viNCEN.NES. - POUDRIÈRE. — FACTIONNAIRE 

ENLlORMI. 

'a sarde devant le Conseil de 

k
eP

 ggt un jeune soldat qui, à peine sorti des bancs 

^
cTT

\\ 'se s'est engagé pour le service militaire; et, usant 
(lu ^xfEjilé accordée aux engagés volontaires; il a choisi 

de
 ,:1 a

j
e3

 bataillons de chasseurs à pied. Il y avait lieu 
l'arme ju'eu entrant au service sous de telles conditions 

dt se; 

litude.'Lepauv 

* u«it ses devoirs militaires avec une grande exac-
j|rempnrau ■ „,—

:
, .... 

„.rc garçon n avait pas songé à toutes les exi-

de Indiscipline, et, se conduisant dans l'armée 
renées -

 f jgait
 dans sa famille, il s'est attiré de nom-

u venait 
e0 L punitions de salle de police ; aujourd'hui 

*feUft 1P Conseil de guerre rendre compte d'un délit très 
1 ve au poW de vue militaire. 

* ili résulte du rapport dressé par M. le capitaine-rappor-

• nue le 16 septembre dernier, Louis-Ferdinand Bé-

chasseur au 4e bataillon de chasseurs à pied, étant 

-de au fort de Vincennes, fut mis en faction devant 
cliet, c 

degt 
la po 

lle ëa

u
diïère du donjon. Lorsque, à huit heures du soir, le 

cal de 

j
a
 guérite 

oral de pose vint pour relever cette sentinelle, il trouva 

T cuérite vide ; il appela le factionnaire, et personne ne ré-

idit à cet appel. Le caporal continuant son service alla 

P°.
 er
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 autres sentinelles ; à sa rentrée au poste, il rap-
rC

 Haie fait à son supérieur. Aussitôt le caporal, aceompa-

oié de deux hommes, se mit à la recherche du chasseur 
f'échet, q

U
j fut découvert couché dans une embrasure, 

-fondement endormi, à plus de 25 mètres de la guérite 

ihcée à la porte de la poudrière ; il avait sa carabine à 

côté, de lui. Béchet, surpris dans cette position, déclara 

qj
 e

t
a
it malade par suite de quelques libations qu'il 

avait imprudemment faites avant de prendre sa faction. 

Cette raison ne pouvait le justifier ; le chef du poste le fit 

mettee immédiatement en prison, et, par suite de son 

«pport, le chasseur fut envoyé à la prison de justice 

militaire sous l'inculpation du délit prévu par l'article 212 

du Code pénal de l'armée. 

M. le président, au prévenu : Vous avez commis une 

mande faute en vous endormant en faction, surtout au-

près d'une poudrière; qu'avez-vous à dire pour vous jus-

tifier ? 
Le prévenu : Je n ai pas etc maître de moi. 

M. le président : U fallait demander à être remplacé. 

Vous étiez donc bien accablé pour ne pas combattre le 

sommeil pendant quelques instants ? Est-ce que vous étiez 

malade ? 

Le prévenu : J'étais indisposé, sans être malade, parce 

qu'avant d'être mis en faction j'avais bu du vin h valeur 

d'un litre. 

M. le président : Comment, étant de garde, vous vous 

en allez boire au lieu de l'aire votre service? 

Le préven u : Ce n'est pas ma faute. J'ai été emmené à 

la cantine par des étrangers qui voulurent me faire boi-

re avec eux pour m indemniser de la peine que j'avais 

prise de leur faire voir la salle d'armes. 

M. le président : En pareille circonstance, on accepte 

un verre de vin par politesse, et on ne se grise pas. 

Le prévenu : C'était bien mon intention défaire ainsi, 

mon colonel, mais les visiteurs insistèrent tellement que 

je restai avec eux depuis trois heures et demie jusqu'à 

cinq heures ; après quoi je rentrai au poste pour manger 

ma soupe. A six heures, le caporal appela mon numéro 

pour la faction à la poudrière; je répondis : présent, et je 

suivis mon caporal auprès du factionnaire descendant, qui 

me transmit la consigne. Jusque-là je ne ressentis aucun 

mal; ce ne fus que vers sept heures que j'éprouvai de la 

lourdeur dans la tête, et je m'endormis. 

if. le président: Etant en faction, vous pouviez vous 

tenir en mouvement. Si vous l'eussiez fait, vous ne vous 

lassiez pas mis en contravention avec la loi militaire. La 

place où vous avez été trouvé endormi prouve que c'est 

après avoir réfléchi que vous avez commis le délit qui 

vous amène devant nous. 

Le prévenu : Je ne sais comment j'ai pu me coucher à 

une si grande distance de ma guérite ; je ne puis me ren-
dre compte de cette situatiou. 

Lecherbonnier, caporal : Etant caporal de pose, je fus 

chargé de placer en faction le chasseur Réchet. 

M', le président, atî caporal : Le prévenu dit qu'il n'é-

tait pas bien portant : est-ce qu'il ne vous fit pas d'obser-
vations sur son état? 

Le caporal de pose : Non, mon colonel, il ue me parla 

de rien, et je me rappelle qu'il était très sain quand je le 

Plaçai à la poudrière. Je fus donc bien étonné quand, à 

nuit heures, j'allai pour le remplacer et que je ne le trou-

ât pas. Mes souvenirs ne me trompaient pas : j'avais 

Nfif, en effet, placé un factionnaire à la poudrière, et les 

nommes qui étaient avec moi me dirent qu'ils se rappe-

laient que c'était le chasseur Béchet. Nous le cherchâmes 

et nous le trouvâmes endormi à 25 mètres de distance 

p
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 ¥ ketion. Lorsque nous l'avons réveillé, il a paru fort 

^barrassé, il se frottait les yeux'avec vivacité. Une fois 

rt/"
U
;' 1° me suus

 aperçu 1U
'il était un peu pris de vin. 

M. (e président : Le prévenu a dit qu'il avait accom-

pagne des étrangers àfla salle d'armes, et que c'est avec 

*°treautorisation qu'il s'est absenté du poste; est-ce vrai? 

mes
 ca
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l • ^ lui permis d'aller jusqu'à la salle d'ar-

tortai <t Pr
™ident : Vous n'anriez pas dû donner cette au-
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u fort de Vincennes, comme dans beau-
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 établissements militaires, des plantons placés aux 

P nés pour répondre aux personnes qui se présentent. 

us avez manqué à votre devoir de caporal de garde, 

fait
 entenc
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 autres témoins, qui constatent le même 
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 rendu coupable d'une faute grave qui 
jj|r* vait avoir des conséquences désastreuses. La garde 
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 réclame une attention spéciale et conti-

toér't momare négligence de la part du factionnaire 

snrV- Un-e répression sévère. Les lois militaires ont varié 
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PPlication de la peine à infliger à une sentinelle en-
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 circonstances et selon les lieux; mais le 
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 de l'armée, en établissant trois hypothèses, 
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 les cas où un soldat placé en faction serait 

préteh
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 somme

il- Le cas dans lequel s'est trouvé le 
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 été réprimé avec modération par la loi, qui 

nient- unePeme de deux à six mois d'emprisonne-

sentinVlf^'i? *
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 Conseil considérera qu'il s'agit ici d'une 

qu'en s' j| de veiller sur un magasin à poudre, et 
i'end
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nt dans un pareil service le prévenu s'est 
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mdlSne de toute indulgence, et lui infligera le 
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 défense du chasseur Béchet , 

âge, duquel il a invoqué l'inexpérience de son jeune 

faction, et l'a condamné à trois mois de prison. 

Pour la complète appréciation de cette affaire, il ne se-

ra pas inutile de rappeler les diverses législations qui ont 

précède le Code actuellement en vigueur. Si dans tous les 

temps le sommeil d'une sentinelle a été considéré comme 

un lait grave, pouvant avoir, selon les cas, des conséquen-

ces déplorables, il est aussi curieux qu'intéressant de faire 

remarquer combien les législateurs ont varié sur la répres-

sion de cette faute, et ont appliqué au délinquant des pei-
nes bien différentes. 1 

Sans remonter aux ordonnances du dernier siècle et 

en ne consultant que les lois postérieures à 1789, on trou-

ve que la loi du 19 octobre 1791 punissait la sentinelle 

surprise endormie, de trois mois de prison, si c'était en 

temps de paix ; et, en temps de guerre, la loi prononçait 
la peine de "mort. 

Cette législation fut réformée par la loi de maiJ793, 

qui édieta la peine de mort, seulement pour le cas où le 

soldat serait trouvé endormi étant en faction ou en ve-

dette dans les postes les plus près de l'ennemi. Pour tous 

les autres cas, l'inculpé était puni de cinq années de fers, 

entraînant la dégradation militaire. Le Code de brumaire 

an V, qui fut en vigueur sous le premier Empire, comme 

sous les gouvernements de la Restauration et de Juillet, 

modifia cette pénalité, en la remplaçant par une disposi-

tion (art: 10 de la loi) portant « que t«ut militaire trouvé 

en faction oujen vedette dans les postes les plus près de 

l'ennemi, ou sur les fortifications d'une place assiégée ou 

investie, serait puni de deux ans de fers, avec dégrada-
tion militaire. » 

Cette dernière loi, en limitant les cas dans lesquels une 

peine était encourue, laissait impuni le délit de sommeil 

dans les cas non spécifiés; dès lors on ne considéra dans 

les corps que
 >
 comme contravention purement discipli-

naire le fait d'une sentinelle endormie pendant son ser-

vice, hors les cas énumérés dans la loi de brumaire. Ainsi 

le fait grave aujourd'hui imputé à Réchet, placé en fac-

tion pour veiller à la sûreté de la poudrière de Vincennes, 

n'aurait été puni que de quelques jours de salle de police. 

C'était là une lacune qu'il importait de faire disparaître ; 

elle a été comblée par l'art. 212 du Code de 1857, ainsi 
conçu : 

Tout militaire qui, étant en faction ou en vedette, est trouvé 
endormi est puni : 

1" De deux à cinq ans de travaux publics, s'il était en pré-
sence de l'ennemi ou de rebelles armés ; 

2° De six mois à un an d'emprisonnement si, hors le cas 
prévu par le paragraphe précédent, il était sur un territoire 
en état de guerre ou en état de siège ; 

3» De deux mois à six mois d'emprisonnement dans tous les 
autres cas. » 

C'est par application de cette disposition finale que le 

Conseil de guerre a condamné le nommé Béchet à un sim-

ple emprisonnement correctionnel. 

'arélo 3 4llt:iques instante de délibération, a 
e prévenu coupable de s'être endormi étant en 

opération réussit, la ligne napolitaine sera coupée et Ca-

poue se trouvera dans la nécessité de se rendre. 

« Le bruit s'était répandu, aux dernières dates, que 

1 armée royale, qui avait compris le mouvement des Pié-

montais, devait prendre l'offensive et occuper avant eux 

la place de Venafro, pour leur disputer le passage duVol-

turne. Ce plan serait hardi, mais il exigerait des forces 

trop nombreuses, et il n'est pas probable qu'il soit adopté, 

d'autant plus que, dans un Conseil de guerre récent, on 

avait agité l'opportunité qu'il y aurait d'évacuer Capoue 

pour se retirer derrière le Garigliano, petite rivière qui 

tombe dans la mer, à 15 kilomètres de Gaéte, et qui forme 

une ligne de défense, d'autant meilleure qu'elle est peu 

étendue et qu'elle s'appuie sur une place-forte de pre-

mier ordre. Quoi qu'il en soit, on s'attend à des événe-

ments militaires prochains. 

« On nous écrit de Vienne que le gouvernement de 

l'empereur venait de décider l'octroi d'une constitution 

libérale qui aura pour base l'élection. On donne comme 

certain que cette constitution sera promulguée quelques 

jours après l'entrevue de. Varsovie. » 

AVÏS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suiven 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatement, s'ils ne 

veulent pas éprouver du retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'Administrateur du journal. 

TELEGRAPHIE PRIVEE. 

Marseille, 15 octobre. 

Le courrier de Naples du 9 a été distribué ce soir. 

Mazzini, refusant de partir, le prodictateur a interdit les 

les clubs et les réunions politiques, et défendu à Louis 

Rlanc d'ouvrir des ateliers nationaux; il a congédié, en 

outre, M. d'Alaya, chef de la garde nationale. 

Le corps diplomatique, à Gaëte, a protesté, par l'or-

gane de l'Espagne, contre le décret qui honore le régicide 

Milano. Tous les ambassadeurs ont signé. 

Garibaldi a décrété le blocus de Messine et de Gaëte. 

L'amiral Le Barbier de Tinan a refusé de le reconnaître. 

Le paquebot français Protas aurait été capturé. 

Slianghai, 19 août.—Les insurgés ont attaqué Shanghaï 

le 18, mais ils ont été repoussés par les étrangers, qui ont 

formé un corps de volontaires. Les alliés ont débarqué à 

Pehtang ; ils ont occupé les forts du nord et du sud, qu'ils 

ont trouvés évacués. 

Le 12, ils ont attaqué le camp des Tartares, qu'ils ont 

chassés. Les troupes ont marché sur les forts de Taku. 

L'attaque était préparée pour le 15 août. Les Chinois se 

disposaient à la résistance. 

Vienne, 15 octobre. 

On mande de Corfou, le 12 : « La flotte britannique 

avec le vaisseau amiral est attendue ici ; elle doit passer 

l'hiver sur nos côtes pour surveiller la mer Adriatique. » 

j Turin, 1G octobre. 

Suivant les nouvelles de Perouse, en date du 15, le gou-

vernement pontifical, à Viterbe, aurait destitué beaucoup 

d'employés ; l'émigration augmenterait dans cette dernière 

ville, et le commissaire général du Piémont prenait des 

mesures nécessaires pour secourir les émigrés. 

Turin, 16 octobre. 

Des lettres de Naples expliqueraient ainsi la démission 

du marquis de Pallavicino, démission qui a été retirée 

ensuite. 

Les républicains auraient accusé M. Pallavicino d'em-

pêcher les enrôlements de volontaires, et Garibaldi, cé-

dant aux auteurs de ces dénonciations, allait destituer ses 

ministres et convoquer une assemblée pour le 11 novem-

bre, lorsque les manifestations de l'opinion publique l'au-

raient fait renoncer à ce projet. 

Marseille, 16 octobre. 

Des lettres de Naples, du 13, rapportent que le 12, par 

suite de la démission du marquis de Pallavicino et des 

ministres, la garde nationole a transmis des observations à 

Garibaldi. Averti que des troubles étaient imminents, le 

dictateur a ordonné de faire feu si l'on criait : « Vive la 

République ! » Les patrouilles ont été saluées aux cris de 

« A bas Mazzini ! A bas Crispi ! » 

« Le dictateur a publié une proclamation annonçant la 

prochaine arrivée de Victor-Emmanuel : « Accueillons, 

dit-elle, l'envoyé de la Providence ; qu'il n'y ait plus de 

discordes; que l'Italie unie et le roi gentilhomme soient 

les symboles perpétuels de la régénération nationale. » 

Une circulaire électorale a été adressée aux gouverneurs 

dans le même sens. 

Une dépêche de la Sicile annonce que le décret, fixant 

le vote d'annexion au 21 octobre, a été fêté, et que des 

colonnes mobiles font rentrer les impôts. 
(Service télégraphique Havas-Bullier.) 

On lit dans la Patrie : 
« Les dernières dépêches de Naples nous «apprennent 

que le chiffre des troupes piémontaises venues par la voie 

mer s'élevait à 14,000 hommes, et que ces troupes de-

vaient être dirigées sur Caserte, après avoir été passées 

en revue par le roi Victor-Emmanuel, attendu d un mo-

ment à l'autre dans la capitale du royaume des Deux-Si-

Cll
«
S
Les troupes qui arrivent par la frontière des Etats de 

FEdise se concentrent à lsernia, ville de la Mohse, pro-

vince qui touche à la Terre de Labour, à l'Abruzze ulté-

rieure et à la principauté citérieure.- Le quartier général 

piémontais est déjà établi à Campo-Basso, chef-lieu de la 

Molise. ,
 r

 . . , ,. 
« On assure que l'armée piemontaise, lorsqu elle sera 

réunie se portera sur Venafro, petite place située à 20 ki-

lomètres d'Isernia, et qu'elle passera le Voltunie au gue 

de Sallusio, situé à 3 kilomètres de cette ville. Si cette 

CHRONiaiJE 

PABIS, 16 OCTOBRE. 

M. le conseiller Portier a ouvert ce matin la session des 

assises qu'il doit présider pendant la seconde quinzaine 

d'octobre. Quelques jurés ont présenté des motifs qui ont 

été admis par la Cour ; ce sont MM. Daynac, Esnault-Pe-

leterie et Courtier, qui ont été rayés de la liste du jury. 

MM. Morin et Dubarret n'ont pas été touchés par la ci-

tation ; ils sont dispensés du service pour cette quinzaine. 

— Dans noire n° du 15 août dernier, nous avons pu-

blié les débats d'une affaire fort curieuse jugée par le Tri-

bunal de police correctionnelle d'Angers ; il s'agissait de 

nombreuses escroqueries commises par un sieur Rarbier, 

à l'aide du nom de Jules Rarbier, auteur dramatique, nom 

et qualité qu'il s'était appropriés. 

On se rappelle le créait et les ovations qu'il obtint com-

me auteur des Noces de Jeannette, et d'un grand nombre 

d'opéras-comiques des plus populaires. Cette mystification 

et les résultats qu'en obtint son inventeur dura plusieurs 

aimées, à la grande désolation du vrai Jules Barbier, qui, 

à chaque instant, subissait les conséquences des actes 

commis sous son nom, c'est-à-dire était l'objet de récla-

mations violentes, d'accusations d'escroqueries, de la part 

des dupes de son prétendu homonyme. 

Longtemps il eut à répondre qu'il était victime d'un in-

trigant, aux gens qui venaient personnellement le relan-

cer à Paris ; il lui suffisait de se montrer pour qu'ils recon-

nussent l'erreur ; en effet, M. Jules Barbier a quelque 

chose comme 1 mètre 90 centimètres, est trèsblond, et ne 

porte qu'une petite moustache légère ; de plus, il est min-

ce, élancé ; l'escroc, au contraire, est un petit homme, 

trapu, très brun, et porte de gros favoris noirs. Il fut con-

damné par le Tribunal d'Angers, pour escroquerie et par 

application de l'article 58 du Code pénal, sur la récidive, 

à six ans de prison. 

On lui imputait deux condamnations antérieures, pro : 

noncées par le Tribunal de la Seine, l'une du 17 décem-

bre 1858, par défaut, à deux ans de prison, pour abus de 

confiance et pour port illégal de la Légion-d'Honneur ; 

l'autre du 9 novembre 1859, à un an, pour escroquerie et 

abus de confiance. 

Le prévenu se présentait aujourd'hui comme opposant à 

ces deux jugements, dont l'un, dit-il (celui du 9 novem-

bre), ne lui est pas applicable. 

11 est assisté de Me Frédéric Thomas, avocat. 

Les deux oppositions sont appelées et jugées séparé-

ment. 

Le prévenu, interrogé sur ses véritables noms, déclare 

se nommer Marie-Jean-Baptiste Barbier ; il se dit âgé de 

trente et un ans, et prend la qualité d'homme de lettres. 

M. le président lui rappelle la condamnation d'Angers. 

Le jugement du 17 décembre 1858, dit M. le président, 

vous a été signifié aux domiciles que vous aviez occupés 

en dernier lieu ; puis au parquet ; il est donc exécutoire 

conformément aux articles 68 et 69 du Code de procédure; 

en conséquence, la Cour d'Angers a, dû le considérer 

comme définitif et vous appliquer l'article 58. 

Le prévenu. J'ai fait tout ce que j'ai pu pour former op-

position à ce jugement, dès que j en ai eu connaissance ; 

à mon ancien domicile, on connaissait mon adresse. 

M. le président : On a répondu à vos deux anciens 

domiciles qu'on ne savait pas ce que vous étiez de-

venu. 
Le nrévenu : C'est incroyable, mes lettres m'ont suivi. 

M. le président : Le concierge a déclaré que vous étiez 

parti depuis huit mois. 

Le prévenu : J'étais à Àuxerrc, rédacteur du journal 

F Yonne. 
M. le substitut Scnart est d'avis que la condamnation 

prononcée a acquis la force de chose jugée et définitive ; 

en conséquence, il requiert la non-recevabilité de l'oppo-. oppo-

Thomas, 

en conséquence, 

sition. 
Le Tribunal, après avoir entendu M€ Fréd. 

déboute le prévenu de son opposition. 

La seconde affaire est appelée. 

Le prévenu : Je ne connais pas cette affaire, elle ne me 

concerne pas. 
M. le président : Nous allons entendre les témoins. 

Plusieurs témoins sont appelés et déclarent ne pas re-

connaître dans Barbier l'individu qui les a escroqués ; ce-

lui-ci était très blond et portait des favoris roux. 

31. l'avocat impérial : Le jugement du 9 novembre ne 

nous paraît pas s'appliquer au prévenu. 

Le Tribunal, sans qu'il soit besoin de statuer sur 

l'opposition, déclare non applicable à Barbier le juge-

ment du 9 novembre. 

lieu de nos contrées. 

« Ce monument, dont l'ensemble, les détails et les di-

mensions assez grandes nous ont paru d'une élégance sé-

vère, doit être, suivant le dessin adopté, surmonté à son 

faîte par un ange agenouillé, dont les traits de jeune fille 

nous ont rappelé Pierrette Gayet. A droite et à gauche de 

l'ange, deux urnes funéraires complètent le couronnement 

de l'œuvre. 

« Ce travail doit être terminé et placé avant la fin de 

ce mois. Il sera suivi de la construction d'un caveau et de 

la pose d'une barrière d'un style en harmonie avec celui 

du mausolée. La dépense, qui doit être assez considéra-

ble, sera prélevée, du consentement de la famille, sur 

l'actif de la succession. 
: « Nos lecteurs peuvent se rappeler que, dans une lettre 

publiée, il y a trois mois à peine, dans ce journal, le ma-

gistrat municipal et le vénérable pasteur de la paroisse de 

Saint-Cyr, en réponse à un projet de souscription qu'ils 

repoussaient comme inutile, donnaient l'assurance-que, 

par la famille, ou à défaut par les habitants de la commu-

ne, il serait pourvu convenablement à la décoration de la 

tombe des dames Gayet. Cette promesse aura été rapide-

ment, dignement et religieusement remplie. » 

— NIÈVRE (Nevers). — On lit dans le Journal de la. 

Nièvre : 

« Un bien funeste accident est arrivé samedi soir, jour 

de la foire de Nevers, à la grande écluse du canal d'em-

branchement au delà du pont de Loire. 

« Vers huit heures, le sieur Jaillet, fermier à Langes, 

commune de Saint-Parize, quittait l'hôtel Saint Louis 

avec sa voiture et son cheval, et s'engageait sur le pont 

de Loire. Il avait eu l'imprudence de ne pas se munir de 

lanterne. La route qu'il devait prendre était celle de Ser-

moise, la deuxième à gauche au bout du pont ; par une 

fatale distraction, au sortir du pont, il tourna de suite à 

gauche et prit la levée neuve qui conduit au canal. Arrivé 

près dal'écluse qui met le canal, en communication avec-

la Loire, il s'aperçut qu'il avait fait fausse route et voulut 

rebrousser chemin ; mais il s'y prit si malheureusement 

pour faire reculer son cheval, que la voiture, le cheval et. 

son conducteur roulèrent au bas de la chaussée d'une hau-

teur de plusieurs mètres. 

« Jaillet eut encore la force de se dégager de dessous 

sa voiture ; il voulut alors se rendre à Nevers pour y cher-

cher du secours, mais étourdi sans doute par la chute 

qu'il venait de faire, il se trompa encore de chemin et se 

dirigea droit vers l'écluse, dans laquelle il tomba et se 
noya. 

« Le lendemain matin 14, les ouvriers occupés à con-

struire la maison du garde de l'écluse trouvèrent, en se 

rendant à leur travail, la voiture brisée et le cheval qui, 

contusionné seulement, essayait de se dégager. Pressen-

tant un plus grand malheur, ils se rendirent à l'écluse, et 

virent flotter sur l'eau le corps du malheureux fermier. 

« Immédiatement prévenu, le commissaire de police 

vint faire la levée du corps. On trouva dans les vêtements 

de Jaillet 990 fr., son portefeuille contenant tous ses pa-

piers d'affaires et sa montre brisée, marquant encore nuit 

heures et demie, heure à laquelle il avait été précipité du 

haut de la chaussée. » 

— SOMME (Amiens). — Les registres do la mairie d'A-* 

miens contiennent, au sujet de la condition du bourreau 

dans cette ville au dix-septième siècle, le détail des salai-

res et avantages attachés à l'emploi d'exécuteur de la 

haute justice ou sergent de la haute justice : 

?ïSoixante écus par an, vingt-cinq sur le Roi et trente-cinq 
sur la ville, payables de mois en mois, par avance. 

En outre, de la ville, cinq aunes à!Amiens de drap pour 
lui faire une robe, et il a son logement dans une maison qui 
appartient à ladite ville. Plus on lui donne, sur la maladre-
rie, par aumône, à Noël, un septier de blé et un autre septier 
à Pâques. 

Lui est ordonné pour ces salaires de fustiger une personne 
sous la courtine, 15 sols ; 

Pour la battre et fustiger par les carefours, 20 sols ; 
Pour mettre la corde au col à une personne fustigée com-

pris la corde, 5 sols ; 
Pour flétrir, compris le feu, 20 sols ; 
Pour pendre et étrangler, 60 sols ; 
Et pareil salaire pour dépendre le corps et le rependre au 

champ, à la justice ordinaire, y compris les cordes. 
Pour couper un poing, 40 sols ; 
Pour trancher et couper la langue, 40 sols ; 
Pour trancher et couper la tête, un escu 20 sols ; 
Et pareil salaire pour mettre la tête en lieu éminent, por-

ter et pendre le corps hors la ville ; 
Pour rompre sur la roue, un escu 40 sols; s'il met par ap-

prêt le patient en quatre quartiers et porte les quartiers en 
divers lieux de la ville, il a pareil salaire ; 

Pour bouillir une personne en eau chaude, vive ou étran-
glée, un escu 20 sols ; 

Et si le corps est, par après, consommé en cendres, n'en a 
plus grand salaire ; 

Pour chacune personne bruslée et consommée en cendres, 
vive ou étranglée, un escu 20 sols ; 

Moyennant lesquelles sommes il est tenu de fournir et li-
vrer les cordes, épées, couteaux et autres outils ; mais n'est 
tenu de fournir les échelles, potences, cordages, bois, ni au-
cuns frais de façons et charroy. 

A lui appartient d'écorcher ou commettre gens pour écor-
cher les chevaux morts que l'on mène à la voirie ; et, pour 
ce faire, lui est ordonné, ou à ses commis, cinq sols pour 
chacun cheval ; toutefois, celui à qui appartient le cheval 
mort le peut lui-même écorcher si bon lui semble, sans 
payer aucune chose audit exécuteur, ou à ses commis, mais 
ne le faire faire par autre. 

Est défendu audit exécuteur, sous peine de punition corpo-
relle, de cueillir et prendre aucune chose au grand marché, 
ni ailleurs, sur les vivres et denrées que les forains y amè-
nent vendre, en quelque jour ni quelque occasion et causa 
que ce soit, ni même les jours qu'il fera exécution publique 
au grand marché. 

L exécuteur des hautes œuvres s'était arrogé le droit de 
prendre, les jours où il y avait exécution, des légumes aux 
■marchandes ; mais le 20 février 1620, l'autorité met un terme 
à cet abus, en condamnant Antoine Hébert à un emprisonne-
ment, et en lui faisant défense de prendre à l'avenir « 
cuns œufs, balais ni oignons. » 

DÉPABTEMENTS. 

BHÔNE (Lyon). — On lit dans le Courrier de Lyon : 

« On met en ce moment, dans l'un des principaux ate-

tiers de sculpture du quartier Fourvières, la dernière main 

à l'exécution du monument funèbre qui doit recouvrir, 

dans le cimetière de la commune de Saint-Cyr-au-Mont-

d'Or, la tombe des daines Gayet et Desforges. La nou-

velle que nous en donnons va coïncider fortuitement avec 

le jour anniversaire (14 octobre) qui jetait, à pareil jour 

de l'an dernier, l'épouvante et la consternation au mi-

ÉTRANGER. 

ETATS-UNIS (New-Vork). — On lit dans le Courrier des 

Etats-Unis : 

« Le grand-jury est entré en fonctions hier à la Cour 

d'Oyer and Terminer. Ce juge Ingraham, qui présidait, a, 

selon l'usage, adressé les instructions nécessaires aex jurés, 

et a particulièrement appelé leur attention sur l'accroisse-

ment du nombre des crimes contre les personnes depuis 

quelques mois. Les mises en accusation portent, en effet, 

sur dix cas de meurtre, cinq d'homicide et deux attaques 
à main armée. 

« D'autre part, le grand jury de la Cour des sessions va 

avoir à se prononcer sur douze cas de meurtre, parmi les-

quels figure l'assassinat de MM. Walton et Matthews. 

c Ce simple relevé donne une idée des déplorables ha-

bitudes de violence qui régnent dans certaines classes de 

la population new-yorkaise. Probablement la plupart de 

ces crimes ont été commis sous la violente excitation de 

querelles où le couteau est entré en jeu; mais il n'en est 

pas moins vrai que, pour n'être pas généralement prémé-

dité et préparé d'avance, le meurtre est à l'ordre du jour 
parmi nous. En présence de cette funeste facilité avec la-

quelle on attente à la vie de son semblable, ne serait-il 



'998 
GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 17 OCTOBRE 1.8G0 

pas opportun de sévir rigoureusement contre l'habitude 

générale de porter sur soi des armes meurtrières? La loi 

iait du port d'armes un délit punissable auquel elle a atta-

ché un pénalité. Evidemment si cette loi était appliquée 

rigoureusement, le port d'armes prohibées serait beau-

coup plus rare, et par conséquent l'usage en deviendrait 

moins fatal. Là où la vie d'un homme est sacriliée dans 

une querelle de cabaret, la justice n'aurait souvent à pu-

nir qu'un échange de coups de poing sans conséquence 

fatale. 

- Cette précaution est devenue d'autant plus nécessaire, 

que les grandes atténuations apportées à l'application de 

la peine capitale ont eu évidemment pour effet de donner 

une impulsion nouvelle aux violences contres les person-

nes. Depuis la promulgation du bill passé à cet effet par la 

dernière législation, les gens de tempérament querelleur 

et d'habitudes brutales sont encore moins portés que par 

le passé à dompter leurs instincts féroces, parce qu'ils se 

considèrent désormais comme parfaitement à l'abri de la 

corde. Or, tel que la perspective du gibet peut arrêter dans 

la perpétration d'un crime, encourra assez aisément la 

chance d'un séjour à la prison d'Etat, d'où il a tout au 

moins l'espoir de s'échapper un jour ou l'autre, s'il n'est 

pas gracié auparavant. 

De là ce fait signalé par le juge Ingraham, que « depuis 

quelque temps il y a eu un accroissement de crimes plus 

grand qu'on n'en a jamais constaté durant la même pé-

riode, avant que la dernière législature n'eût altéré la loi 

pour la punition des criminels convaincus d'offenses ca-

pitales. » Outre cet effet général de la loi, il en résulte 

des embarras et des difficultés pour les juges, dont les de-

voirs sont mal définis à cet égard. Cette loi a causé de 

nombreuses perturbations dans l'administration de la jus-

tice, et le juge Ingraham constate à ce sujet que, dans 

l'Etat de New-York, se trouvent en ce moment des pri-

sonniers convaincus de meurtre, et dont la sentence n'est 

point prononcée parce .que les juges ne savent comment 

la formuler d'après la législation nouvelle. 

Le crime n'avait-il donc pas déjà assez de garanties 

d'impunité, à New-York, dans les subtilités légales et la 

constitution du pouvoir judiciaire, sans que la législature 

intervînt encore pour lui fournir de nouveaux préservatifs 

contre la répression ? Les choses allant de mal en pis, 

souhaitons qu'elles amèneront bientôt une réaction d'où 

sortira enfin le remède, il en est temps. 

— Nous sommes priés d'annoncer la publication et la. 

mise en vente du Tableau général du commerce de la 

France avec ses colonies et avec les puissances étrangères 

pendant l'année 1859; un volume in-4°, prix: 7 fr. 

S'adresser à l'Imprimerie impériale. 

— Par décret impérial en date du 26 septembre 1800, 

M Frédéric-Emile Dcmonferrand a été nommé agent 

de change près la Bourse de Paris, en remplacement de 

M. Féquant. 

Bourse de Paris «lu 10 Octobre 1 »«0. 
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VARIETES. 

DENTS INALTÉRABLES PERFECTIONNÉES, 110 noircissant ïlï ne 

jaunissant jamais, et d'une durée illimitée, 

Les diverses matières employées jusqu'à ce jour pour la 

fabrication des RENTIERS ARTIFICIELS, et que l'on désigne 

sous certaines dénominations plus ou moins pompeuses, 

ont toutes, comme on sait, le grave inconvénient do jaunir, 

de noircir et de blesser les gencives. 

Pour obvier à cet inconvénient et populariser en France 

l'usage des dents artificielles, si utiles sous le double rap-

port de l'hygiène et de la sant é, un des plus célèbres den-

tistes de Paris, Gcs
 FATTET, n° 255, rue Saint-Honoré, 

vient de découvrir une nouvelle matière qui oftre Y immense 

avantage de ne plus jaunir ni s'altérer, et réunit tout à la 

fois la légèreté, la beauté et la solidité. 

Comme par le passé, toutes les pièces, soit partielles, 

soit complètes, livrées par cet habile praticien, s'adaptent 

parfaitement aux arcades dentaires et sont exemptes de 

crochets, de pivots et de ligatures, dont la pression est si 

destructive pour les dents qui servent de point d'appui. 

Elles sont d'une durée illimitée et ne blessent jamais les 

gencives. 

Par le fini, la précision et la perfection du travail, elles 

rendent à la voix sa netteté ; elles facilitent la trituration 

des aliments et imitent si bien les nuances et les formes si 

diverses des dents naturelles, qu'elles trompent l'œil le 

plus pénétrant et le plus exercé. 

Aussi ne saurions-nous trop en recommander l'emploi 

aux personnes nerveuses, irritables, qui ne peuvent sup-

porter aucune gêne ni aucune douleur, à celles qui sont 

tenues de parler ou de chanter en public, à toutes les 

personnes enfin qui recherchent l'économie, la durée et 

le bien-être. 

Cette découverte, dont toutes les classes de la société 

sont appelées à ressentir les bienfaits, est sans contredit 

la plus extraordinaire qui ait été faite dans l'art du den-

tiste. 

E. P... 

M.-D. 

— OPÉIIA. — Aujourd'hui mercredi, la 236° représentation 
du Prophète, opéra en cinq actes: M™ Tédesco rentrera par 
le rôle de Fidès; les autres rôles seront chantés par MM. Guey-
mard, Belval, Goulon, M"e Iiamakers. 
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1 Avare. On commencera par Ih
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nouveau.qui prendra définitivement pour ti,™^
1
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du man; rôles principaux ; Tisseran't, ThirÔn fc
n
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AMBIGU-COMIQUE. — Le drame de MM n • hui
Ui

er 
de Rock est hien certainement un grand et' i ■ -nerâ et It„ 
Le roman si étrangement terrihle de M ii„g'-'me sue!?' 
Médecin des Voleurs s'y retrouve presque en ̂  
du reste, remarquahlement joué par MM r ntler- Il L, 
Castellaho Febvre, Faille

 L

J
 Lero?, haute, fe

80nni3 
Delaistre, Defodon et Milla. ' lancliarj 

— CIRQUE IIE r T M r K n A TR i c c. — Aujourd'hui 

^définitive : Les Merveilles gynmas^^ cl, 

sa^Tn,veï
AP0

''
toN

- ~ ̂  -«o

n

^ 

— Le succès des concerts du Casino grandit à •! 

rée. Arban, Demerssman, Lapret, tout l'orchestre «f?"* s°i-
posé d'artistes d'élite, doivent être heureux du' i Co

H. 

cueil qu'ils reçoivent, ' ""liant jj. 

SPECTACLES DU 17 OCTOBRE^ "> 

GVÉRA. — Le Prophète. 

FRANÇAIS. — L'Ecole dos Vieillards, Horace et Lvf 
OPÉRA-COMIQUE. — Galathèe, le Docteur Mirobolan 
ODÉON. —L'Avare, les Vertueux de province. Heur 
ITALIENS. — '

 eus
erneri', 

THÉÂTRE-LYRIQUE. —Lo Val d'Andorre. 
VAUDEVILLE. — Relâche. 

VARIÉTÉS. — Un Troupier qui suit les bonnes 
GYMNASE. — Voyage de M. Perrichon, les Pattes H 

PALAIS-ROYAL. — Un Gros mot, la Famille de l'horlo
 m

°
Ue
^ 

PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Pied de Mouton. °"ei'' 
AMBIGU. — La Maison du Pont Notre-Dame. 
GAITÉ. — L'Escamoteur. 

CIRQUE-I.MPÉRIAL. — La Poule aux OEufs d'or. 

FOLIES. — Les Ecoliers en vacances, Modeste et Modï 
THÈATRE-DÉJAZET. — M. Garât, Ou Enclume ou marteai 
BOUFFES-PARISIENS. — Orphée aux Enfers. 

BEAUMARCHAIS. — Pierre le couvreur, Un Ami dans h • 

LUXEMBOURG. — Ce qui plaît aux hommes, la Gardeii^
6
"

16
' 

DÉLASSEMENTS (ancienne salle). — Soirées géologique"
6
'. 

tronomiques de M. Rohde. i et as. 

CIRQUE DE L'IMPÉRATRICE.—Exercices équestres à 8 h du • 

Spectacle équestre les mardis, jeudis sa °'
r

' HIPPODROME 

dis et dimanches, à trois heures 
ROBERT HOUDIN (8, boulev. des Italiens). ■A 

heures Sni 
rées fantastiques. Expériences nouvelles de M. MaÛtn 

CASINO (rue Cadet). — Bal les lundis, mercredis, vendredi 
dimanches. — Concert les mardis, jeudis et samedis 

VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mardis 
jeudis, samedis et dimanches. 

ÏESÏES MOBILIÈRES ET MOBILIÈRES 

TARIF mmm 
1 Fil KM %À la ligne 

(en répétant l'insertion trois fois au moins). 

Pour deux insertions. ... 1 fr. §5 c. la ligne 

Pour une seule insertion. . 1 50 

NOTA. 

Lei annonces sont reçues au bureau du journal. 

On peut envoyer directement par la poste. 

Ventes mobilières. 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

F0M)S DE 
Adjudication, en l'étude et par le ministère de 

M" BOSSSEIi, notaire, rue Saint-Lazare, 93, le 
18 octobre 1860, heure de midi, 

D'un FOX S»* UE MARCHAND DE VIHFS 
exploité à Paris. 19

E arrondissement ( ci-devant 
Belleville), rue Saint-Laurent, 27, dépendant de 
la faillite du sieur Tirant. 

Mise à prix: 1,200 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
1° A M. Devin, avocat, demeurant à Paris, rue 

de l'Echiquier, 12, syndic de la faillite ; 
2° Et à H° BOISKEL., notaire. (1281) 

1
61171)1) 1? DIVINE uitinen 4 IV. Guérit en 
lïAlMl de pAffll iMI trois jours ma 

ladies rebelles au copahu, cubèbe et nitrate d'ar-
gent. Sampso. pharm., rue Rambuteau, 10 (Exp.) 

(3584,) 

Librairie de A. DURAND, rue des Grès, 7, à Paris. 

D'APRÈS LES DOCTRINES GÉNÉRALEMENT ADOPTÉES 

A LA FACULTÉ DE DROIT DE PARIS. 

Par J.-J. DELSOL, avocat à la Cour impériale de Paris, docteur en 

3 YOLUMES IiX-S». — M* il MX t S* Fit. 

Publication officielle. 

IAWCII 
droit. 

POUR -m. TSS *5B ^» (162e
 ANNÉE). 

EN VENTE CHEZ A. CiïJY€*T ET SCRIHE, 
RUE NEUVE-DES-MATHURINS , 18. 

En vente chez l'auteur, J. MERTEN'S, rue 

Rochechouait, 9. 

TABLE OE PYTHAG0RE 
BARÈME expliqué et élevé jusqu'à 99 fois 93, suivi de 

deux lableaux d'Intérêts simples et d'intérêt» com-

posés, au taux 2 1/2, 3, 3 1/2, 4, 4 1/2, 5 et G 0/0, et de 

quatre lableaux sur les Rentes 3 et 4 1/2 b/Ojm 

divers cours de la Bourse, à l'aide desquels on obtient 

par une multiplication: la rente d'un capital, leeaç'fal 

d'une rente. — T édition. — Prix;: 1 fr. 

Prix : 1 fr. FRANCO par la poste :'l fr. 10. i Affranchir.) 

L'ÂÏDE 00 COMPTEUR 
Contenant : 40 tableaux d'après lesquels la Multiplica-

tion se réduit à l'audition, la Division à la soustraction; 

— les Racines carrées et cubiques jusqu'à 2,000; — 

un tableau donnant la circonférence et la surface du 

cercle jusqu'à 200 au diamètre ; — les principaux moyeni 

d'obtenir U superficie ou le volume des objets, selon 

leurs différentes formes, etc. — 2'édition. 

Prix : 1 fr. 50. FRANC par la poste, 1 fr. Ci. c. (Affr). 

TABLEAUX i l SALAIRES 
ou Comptes faits des jours et des heures jusqu'à 31 jours 

de Iravad, du prix de 1 à 7 fr. 75 c. (te 25 m 25 »•)■ la 

journée étant de 10,11 ou 12 heures, avec les petites jour-

nées converties en journées ordinaires. — l'rixi e> 

FRANCO pw la poste, 90 c. 

Sociétés commerciales. — Faillites. — Publications légales. 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 17 octobre. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs 

rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

7377— Bureau, comptoirs, marchan 
dises de rouennerie. 

7378— Pendule, coupes, piano, fau 
teuils, secrétaire, fables, etc. 

7379— Tables, chaises, buffet, corn 
mode, armoire, toilette, etc. 

7380— Comptoir, banquettes, tables 
billard, vins, eaux-de-vie, etc. 

Rue Mogador, 12. 
7381— Robes, corsets, chapeaux,ser 

vietlesi chemises, cols, etc. 

Rue Taitbnut, 21. 
7382— Tables, chaises, buffet, corn 

mode, etc. , 
Boulevard Mazas, 27. 

7383— Comptoir, bouteilles, tabou 
rets, commode, constructions, ele 

Le 18 octobre. 
Enl'hOtel des commissaires-priseurs 

rue Rossini, 6. 
7384— Machine à vapeur de la force 

deux chevaux, bascule, etc. 
7385— Bureau, pendule, armes de 

guerre, comptoir, etc. 
7386— Comptoir , appareils à gaz 

parfumerie, meubles, etc. 
7387— Tables, commode, ustensiles 

de cuisine, table de nuit, etc. 
7388— Fauteuils, tables , armoire 

buffet, etc. 
7389— 12 tabourets, tables, poêle en 

fonte, glaces, comptoir, ele. 
7390— Bureau, cartonniers, canapés 

fauteuils, armoire à glace, etc. 
7391— Tables, buffet, bibliothèque, 

pendules, glaces, tableaux, etc. 
7392— Pendule, oandélabres, glaces, 

tables, commode, secrétaire, etc 
Rue de la Ferme-des-Mathurins, 48 
7393— Armoire à glace, glaces, pen-

dule, coupe, fauteuils, etc. 
Quai de Passy, 10. 

7894—5 fûts de vin rouge, eaux-de-
vie, liqueurs, etc. 

Quai Conli, 7. 
7395—Table pliante, buffet-étagère, 

bureau, flambeaux-, lampes, etc. 
Hue Richelieu, 90. 

7398—Commode, tables, armoire 
étoffes de confection, etc. 

Rue Richer, 60. 
7397— Guéridons, toilette, commode 

armoire à glace, pendules, etc. 
A Bagnolet, 

rue de Vincennes, u. 
7398— 300 litres d'eau-de-vie, 30 litres 

d'esprits, meubles divers. 
Alssy, 

Grande Rue, 71. 
7399— Comptoirs, tables, glaces, se-

crétaires, commodes, etc. 
Le 16 octobre. 

En l'hôlel des Commissaires-Priseurs, 
rue Rossini, 6. 

7',r!0—Comptoirs, montres vitrées, 
casiers, coupons, pantalons, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l année 
mil huit cent soixante, dans trois 

des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gê-
nerai il'Affiches dit Petites Affichesi 

ftîOCÏÉTSÏS. 

Etude de M' MARCHAL, avoué à 
Paris , rue Neuve - des - Petits-
Champs, 76. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double entre les parties, le six 
octobre mil huit cent soixante, en-
registré à Paris le onze, même mois, 
entre M Céleste JALLO.V, négociant, 
demeurant à Paris, rue Lal'avette, 8, 
agissant tant en son personnel que 
comme mandataire général et spé-
cial aux fins'des présentes de M. 
Jean GI11NAKA et C'% demeurant h 
Athènes (Grèce), aux termes d'une 
procuration passée en minute de-
vant M* Watrin et son collègue, le 
treize septembre mil huit cent soi-
xante, enregistré, et M. Constantin 
BERSIS, demeurant à Paris, boule 
va ni lionne-Nouvelle, 8,—il appert : 
Que la société de fait ayant existé 
entre MM. Ghinaka et C"', Bersis et 
Jallon, depuis le premier août mil 
huit cent cinquante-huit, sous la 
raison sociale : GHINAKA, BERSIS 
et C'% et dont le siège était à Paris 
rue du Faubourg-Poissonnière, 8, la-
quelle société avait pour objet la 
commission pour achat et expédi-
tion de marchandises, a élé dissoute 
h partir du six octobre mil huit cent 
soixante, et que MM. Jallon et Bersis 
en ont été nommés liquidateurs. 

Pour extrait. 

Signé : Constantin BERSIS. 

(4903) Signé : JALLON. 

Elude de M" PETITJEAN", agréé 
rue Rossini, 2. 

D'un jugement contradictoirement 
rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le, trois octobre mil huit 
cent soixantè, enregistré, entre 
MM. H. FOULD et O, banquiers, de 
meurant à Paris, rue Bergère, 22, 

créanciers intervenants : et 4° MM. 
LEFOHT-GONSSOLLIN et lils, négo-
ciants, demeurant à Rouen, rue de 
Fontenellë, au nom et comme liqui-
dateurs de la société G. CAUBIS; 
SENS et C", dont le siège est à Pa-
ris, rue Bleue, 17, et 2" M. G. CAU-
B1SSE.NS, négociant, demeurant à 

Paris, rue Bleue, 17;— il appert, 
intre autres dispositions, que MM. 
Lefort-Gonssollin et lils ont été ré-
voqués de leurs fonctions de liqui-
dateurs de ladite société: et que M. 
Rlchardlère, demeurant à Paris, rue 
de la Victoire, 9, en a élé nommé 
liquidateur en leur remplacement. 

Pour extrait : 

—(4904) PLTITJEAN. 

D'un acte sous seing privé, en date 
du sept octobre mil huit cent soi-
xante, enregistré, l'ait double entre 
M"" Marie-Anne-Caroline LEFEB 

fabricants deserres et châssis, de 
meurant à Paris, rue du Faubourg-
dn-Temple, 92, — il appert que la 
société en nom collectit formée en-
tre les susnommés, pour onze an-
nées et six mois, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-six, 
sous la raison : C. LEFEHVRE et C", 
pour la fabrication, construction et 
vente de serres et châssis, dont le 
siège social est à Paris, susdite rue 
du Faubourg-du-Temple, 92, le tout 
ainsi qu'il résulte d'un acte sous 
seing privé, eu date à Paris du cinq 
mars mil huit cent cinquante-six. 
enregistré, — est et demeure dis-
soute, d'un commun accord, entre 
les parties, à partir du quinze octo 
bre mil huit cent soixante. 

M"' Lefebvre est nommée liquida-
trice, avec les pouvoirs les plus 
étendus. 

Pour extrait : 
(4'JOI) ET1ENNOT. 

D'un acte sous seing privé, en date 
à Paris du sept octobre mil huit cent 
soixante, enregistré, fait double en-
tre: 1° M. Robert-RichardO'REILLY, 
fabricant de serres et châssis, de-
meurant à Paris, rue du Faubourg-
du-Temple, 92, et M. Pierre-Michel 
DORMOIS, serrurier, demeurant à 
Paris, rue Miromcsnil, 49,— il ap-
pert : Qu'une société en nom collec-
tif, ayant pour objet la fabrication 
el vente de serres, châssis et con-
structions en fer, etc., pour conti-
nuire l'exploitation de la maison 
C. LEFEBVRE et C", a été formée 
entre les susnommés pour une du-
rée de dix années, à partir du quin-
ze octobre mil huit cent soixante, 
et finissant à pareille époque de 
l'année mil huit cent soixante-dix. 

La raison et la signature sociales 
Sont : O'REILLY et DORMOIS, et le 
siège de ladite société est à Paris, 
rue du Faubourg-du-Temple, 92. 

Les deux associés ont la signature 
sociale, dont ils ne peuvent faire 
usage que pour les affairés de la 
société. 

Pour extrait : 
(4902) ET1ENXOT. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites^ 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Mil. Marie- Anne-Caroline LEFEB- Jugements du 45 OCTOBRE 1860, gui 
VRE et M. Robert-Richard O'REILLY, ^déclarent la faillite ouverte et ne 

fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour: 

Du sieur LHEL'REUX jeune (Jean-
Baptiste), md de vins traiteur, de 
meurant à Paris, avenue de Cbehy, 
99; nomme M. Roulhac juge-com-
missaire, et M. Crampel, rue Saint-
Mare, 6, syndic provisoire (N° 17640 
du gr.). 

Du sieur CHAPPE (Louis-Pierre), 
libraire-éditeur, demeurant à Paris, 
rue des Beaux-Arts, n. 5; nomme M. 
Victor Masson juge-commissaire, et 
M. Qualremère, quai des Grands-Au-
gustins, n. 55, syndic provisoire (N 
17641 du gr.). 

Du sieur CIBAU (Pierre), fabr. de 
chaussures, demeurant à Paris, rue 
des Amandiers-Belleville, 106; nom-
me M. Boulhac juge-commissaire, 
et M. Crampel, rue St-Marc, 6, syn-
dic provisoire (N° 17642 du gr.). 

Du sieur SCHW1ETZER (Jean-Bap-
tiste), md de nouveautés et colpor-
teur, demeurant à Clichy-la-Garen-
ne, rue de Paris, 57: nomme M. Da-
guin juge-commissaire, et M. La-
coste, rue Chabanais, n. 8, syndic 
provisoire (N'° 17643 du gr.). 

Du sieur BOUCHER (Henri), ban-
quier, demeurant à Paris, boule-
vard des Italiens, 9; nomme M. Du-
monl juge-commissaire, et M. Trille, 
rue St-Honoré, 217, syndic provisoire 
(N* 17644 du gr.). 

Du sieur ROR1N (François-Isido-
re), fabr. de chaises et logeur en 
garni, demeurant à Paris, rue Mar-
cadet, 106, Montmartre ; nomme M 
Dumout juge-commissaire, et M, 
Millet, rue Mazagran, 3, syndic pro-
visoire (N" 17645 du gr.). 

Du sieur THIERAUT (Hubert-Jean-
Baptiste), fabr. de bijoux, demeu-
rant à Paris, rue d'Antin, 1; nomme 
M. Daguin juge-commissaire, et M. 
Devin, rue de l'Echiquier, 12, syndic 
provisoire (N" 17646 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur PERNET (Théodore), bi-
joutier, rue du Vertbois , n. 72, le 22 
octobre, à 2 heures (N° 17597 du gr.); 

Du sieur MASSERON (Louis), anc. 
nég. en vins, rue de Lyon, 5, le 22 
octobre, à 10 heures (N° 47637 du 
gr.); 

De dame ROGER (Catherine Sitt, 
femme de Victor-Dieudonné), con-
fectionneuse, rue Vivienne, 5, le 22 
octobre, à 9 heures (N° 17622 du gr.); 

Du sieur CHANDÈLE (Jean), anc. 
limonadier, rue de Grammont, Si, 
le 22 octobre, â lo heures (N" 17374 
du gr.); 

Du sieur SCHWIETZER (Jean-Bap-
tiste), md de nouveautés et colpor-
teur, demeurant à Clichy-la-Garen-
ne, rue de Paris, 57, le 22 octobre, à 
10 heures (N° 17643 du gr.). 

POHI- assister à l'assemblée dans la-
quelle il. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'ett'tts ou d'en-

dossements du failli n'étant pas 
connus sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub 
Béqueutes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Son! invités à produire, dans le dé 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in 
ilcatlf des sommes d réclamer, Mil 
les créanciers : 

Du sieur DAVID (Neptalie), négoe 
grande rue de Montreuil, 84, entre 
les mains de M. Beaufnur, rue Mon 
tholon, 26, syndic de la faillite (N» 
17418 du gr.); 

Du sieur BISSÉ (Edouard-Ernest), 
anc. md de vins, rue de Charonne. 
47, actuellement rue du Caire, n. 42, 
entre les mains de M. Devin, rue de 
l'Echiquier, 12, syndic de la faillite 
(N" 17550 du gr.); 

De dame KELSON ( Grâce-Price 
Morgan , femme du sieur Walter), 
tenant hôtel meublé, rue de Cour 
celles, n. 29, entre les mains de M. 
Moncharvllle, rue de Provence, 52, 
syndic de la faillite (N» 17567 du 

gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Gode de commerce, être procédé à 
la vérification el à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont Invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, suie des as 
semblées des faillites, MSI. les créan 
eiers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur MÈGE (Hubert), md de 
vins, rue du Poteau, 62, Montmar-
tre, le 22 octobre, a 9 heures (N° 
17362 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. Il juf,e commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créancesi 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les svndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur MERCERY (Arsène), md 
de vins, route d'Italie, 2, Gentilly, 
le 22 octobre, â 10 heures (N*° 17229 
du gr.). 

Povr entendre le rapport des syn-
dics snr l'étal de lu faillite el délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, duns ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et allirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers elle failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de coucordat. 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété DUPORT et MORTF.T, teintu-
riers, rue St-Pierre-Amelot, 8, com-
posée de Jean-François Du port el 
Jean-Baptiste Morlet, sont invités 
à se rendre le 22 oct.; à 10 heures, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, el dans ce cas, êlr« immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
Ou maintien ou du remplacement 
des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (N° 17325 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
HERVIEUX (Frédéric), limonadier, 
rue de Marseille, n. 3, ci-devant La 
Villette, sont invités à se rendre 
lo 22 oct, à 9 heures très prédises; 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créancier!, pour en 
tendre le rapport des svndics sur 
l'état de ta faillite, el délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élut 
d'union, et, dans ce dernier cas. 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et allirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communicaiion 
du rapport des syndics (N» 10996 
du gr.j. 

Messieurs les créanciers du sieur 
V1TTECOQ (Charles), charcutier, rue 
de l'Ecole-de-Médecine, n. 75, sont 
irtvilëg à se rendre le 22 octo-
bre, à 9 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salte des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'étal de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d union, et, dans ce dernier cas, 
Ire immédiatement consultés tanl 

sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et allirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics (Nu 17317 
du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
.ABITTE (Pierre), limonadier à Ç4i-
my-la-Garenna, route de la Révol-
te, 108, sont invités à se rendre le 

oct., à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
(les assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
"état de la faillite, et délibérer sur 

la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en étal 
d'union, el, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tanl 
sur les faits de la gect'oai que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et allirmés, ou qui se 
seront l'ait relever de la déchéance/ 

Lés créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des Syndics (N° 47257 du 

se;. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur BATAILLE (Pierre-Fran-
çois), md de meubles, rue St-Nico-
las-d'Aulin, n. 7, le 22 octobre , à 2 
heures (N° 17358 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre s'il g u lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, duns 
ce cas, donner leur avis tant sur les 
faits de tu galion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers Vérifiés cl allirmés ou qui se 
scri iil l'ail n lever de la déchéance. 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport di-s syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers eoUlpér 
S»rit l'union dé la faillite du sieur 
PEYROLO, épicier-charcutier à St 
Maur, rue St-ililaire, en relard de 
la re vérifier el d'affirmer leur 
créances, son! invités à se rendn 
le 22 oct., à 12 heures très pré 
cises, au Tribunal de commerce 
da la Seine, saile ordinaire dos as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procédci 

la vérification et à l'alllrmation d( 

leursditea créances (N« 17390 du 

gr.;. 

Un des créanciers du sieur Jcan-
Françuis-Eugène PONT, ex-directeur 
du cercle Franco-Américain, ayant 
demeuré rue du Faubourg-Mont-
martre, n. 33, puis boulevard Mont 
martre, lo, et demeurant actuelle-
ment â Paris,-cité Trévisc, 40 lus, 
tyant formé opposition au jugement 
du Tribunal de commerce (le la Sei

: 
ne. en date du 7 septembre, 1800 qui 
a déclaré ce dernier en état de fail-

lite, les personnes qui pourraien 
être créancières dudit sieur l'on 
sont invitées ;i ss taire connaître et 
à remettre leurs litres de créances 
dans le délai de huitaine a M. Mpn-
eharvilie, demeurant à Pans, rue 
de Provence, 52, syndic provisoire 

de ladite faillite. 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 
K(.?AHTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés cl af-
firmés du sieur FERLUT, ex-nul de 
charbons, rue de Flandres, 43, peu-
vent se présenter chez M. Henrion-
net, syndic, rue Cadet, 43, pour tou-
cher un dividende de 45 fr. p. 400, 

sixième répartition de l'.irlil abao 

donné (N" 13162 du gr.). 

RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et» 

(Innés du sieur MK NUL c"
 ; 

eu lissus, rue UossinL*. «• 
se présenter chez M «WjgfÇ 
rue Mazagran, 3, pou UW*r 
dividende de 5 fr. 1 c. p. i 
répartition (N- 15553 du (W* 

CLOTURE DUS OI'EBAW»» 

POL'H INSUFFISANCE 1> A"
1
*-, 

IV. «. Un mois après la ̂  ' 

jugements, chaque créaMfJZll 
ians l'exercice de sésdroM^'' 

rm 45 octobre. 

Mate
 lV 

Du sieur MARC {^"'"Wm 
chitrons en gros, faubourg»',. » 

177, sous la raison : 

17308 du gr.) 

ASSEMBLÉES 

NEUF HEURES : Mignon, »w £. 

vérif. - Del Perugia, u"1 * 

féaux de paille, iu- :,„
nr

jim* 
mi HEUI.ES: Pilloy, a]»' Œssef 

synd. - Migno , fab. ' A «li-
re, vérif. -Stéphan, W> \f Stéphan, 

(L-Pasquier,
f
ma^ 

lette, id. — Raloius. il 

en '(* 

.'M-'' 
i\, ».'"; 

id-

sures, eIÙL-Toiiriue,CT 
-Gaudier, lab. délaW»

 et
e 

vre, id. — Ganey, 1 
nuls de meubles, «1 
exportateur, eque— ■— Ger 
anc. md de vins,.m-
fils, blanchisseur, iu.

 yn
j.-

MIDI : Mallet, md de P ' 
Martine, passementiei, ^ 

Picamolè, md de co "
 (

, 
UNE HEURE: Genly, \i-

clôl.-Bardcche, conUs» 

Meurgé et Beure1, n W 
conc. - Brénu, Uni on. \

ie
 » 

de eoinple.-V.-is.-a», 
sus, id.-Sehwabacher,n 

missionnaire, id. ____
ssasS

ss«
! 

»écès et lnl»--»«
wa

" 

Du 14 octobre .860. -m m 

re, 33 ans, t^l'^ÏÏ^^K 
%^"»e^W 

mer, 28 
Mme Rerard, SI an» 
de-Médecine, 60.--» ,

e Friozzi-Baiflaçle^e ans, rg ̂  
M.lem«^V 

thle.i.lO.-Mlle Wilou. 

de l'Arcade, 47 ---"- j,. \IJ, , 

Vignes, 40.-M- LangloMlisr} 

_Mn><- "- -.«-1 

L'un 

Enregistré à Paris, le 
Reçu deux francs vingt centimes. 
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